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PRÉSIDENCE DE M. GEORGES RAGE,
vice-président

La séance est ouverte à seize heures.

M. le président . La séance est ouverte.

1

PROCÉDURES DE MARCHÉS

Discussion d'un projet de loi
adopté par le Sénat après déclaration d'urgence

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi adopté par le Sénat, après déclaration d'urgence,
tendant à améliorer la transparence et la régularité des procé-
dures de marchés et soumettant la passation de certains
contrats à des règles de publicité et de mise en concurrence
(n os 1629, 1758).

La parole est à M . Michel Suchod, rapporteur de la com-
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

M . Michel Suchod, rapporteur. Monsieur le ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget, ce
n'est pas parce que nous examinons votre projet un lundi
après-midi que notre débat sera feutré ! En fait nombre de
dispositions qu'il contient sont ardemment examinées par les
secteurs concernés qui défendent leur point de vue. Il appar-
tient à la représentation nationale de faire un choix et de
trancher.

J'indiquerai d'emblée que le rapporteur de la commission
des lois considère ce projet comme important : c'est un pas
que nous accomplissons vers la moralisation, et sur un sujet
d'envergure ; la transparence et la régularité des procédures
en matière de marchés publics . ll se situe dans la lignée
d'autres textes importants que vous avez fait adopter, notam-
ment sur la transparence et la sécurité du marché financier -
texte plus connu sous le nom de « texte C .O .B .-O .P .A. », ou
sur la création d'une cellule dite « TRACFIN », destinée à
lutter contre le blanchiment de l'argent de la drogue . Nous
sommes dans le même esprit . Le projet que ncus examinons
pourrait être le premier d'une série.

Je souligne combien le domaine concerné cst essentiel
En 1988, le Montant global des 315 000 marchés publics
conclus et recensés a atteint 375 milliards de francs, ce qui
représente 6,6 p. 100 du produit intérieur brut . Rien que le
montant des marchés des collectivités locales, que votre
projet de loi propose de soumettre aux contrôles de la mis-
sion interministérielle d'enquête, est en pleine expansion
puisqu'il a augmenté de 90 p. 100 entre 1983 et 1988, alors
que le contrôle préventif exercé par le représentant de l'Etat
est tout de même léger, en tout cas statistiquement, puisque
0,03 p. 100 seulement des marchés des collectivités locales ne
passent pas le cap et font l'objet d'un référé du préfet.

Dans ce domaine important, le législateur intervient fort
peu, il faut bien le constater, puisque toute la construction
du code des marchés publics est un assemblage de textes
réglementaires . Il s'agit pour l'essentiel de règles internes à
l'administration, par conséquent de nature réglementaire, qui
ont été étendues aux collectivités locales, non par la loi, mais
par des réglements d'administration publique pris en vertu de '

l'habilitation donnée au Gouvernement par un décret-loi
de 1938 . Par la suite, la loi du 7 août 1957 a prévu que la
réglementation des marchés de travaux de l'Etat, des collecti-
vités et établissements publics relevait en permanence du
pouvoir réglementaire et ferait l'objet de décrets en Conseil
d'Etat.

On peut donc légitimement soutenir que nous sommes
dans un cas tout à fait particulier où la Constitution de la
IV e République s'applique de nos jours. Dans ce domaine
qui devrait être législatif pour l'essentiel, c'est le pouvoir
réglementaire qui décide . Si chaque fois qu'une décision a été
soumise par le Gouvernement et qu'un décret a été présenté
au Conseil d'Etat, celui-ci a fait connaître que c'était la der-
nière fois qu'il acceptait cette situation, en réalité, il l'a
acceptée, puis acceptée encore, de sorte que nous sommes
toujours dans le domaine réglementaire . ..

Si aujourd'hui le Parlement est amené à examiner une
réforme de portée limitée du droit des marchés publics, c'est
pour deux raisons.

L'une tient à une volonté de moraliser les procédures de
passation des marchés, de lutter contre diverses formes de
détournement et de les reprimer plus sévèrement. Tel est
l'objet des dispositions du titre I«.

L'autre raison est liée à l'harmonisation européenne.
Notons à ce propos que sans attendre le vote du présent
texte, le Gouvernement a déjà pris l'essentiel des mesures
réglementaires, car des décrets ont été pris pour harmoniser
notre droit avec les deux directives européennes de 1988 et
de 1989, relatives respectivement aux marchés publics de
fournitures et aux marchés publics de travaux.

De ce fait, les nouvelles règles de transparence des
marchés et de mise en concurrence à l'échelle européenne
sont d'ores et déjà en vigueur . Il reste à rendre ces règles
applicables à ce que Bruxelles appelle de nouveaux « pou-
voirs adjudicateurs », c'est-à-dire des personnes de droit
public ou privé qui sont dans la dépendance de l'administra-
tion ou d'une personne publique et qui devraient à ce titre se
soumettre aux règles de passation des marchés publics, alors
que jusqu'à présent elles ne sont pas concernées par le code
des marchés publics . C'est donc l'objet du titre II du projet
de loi.

J 'en viens au premier point . Que nous proposez-vous, mon-
sieur le ministre d'Etat ? De créer une mission interministé-
rielle d'enquête, là où n'avait jusqu'à présent fonctionné
qu'une brigade interministérielle d'enquêteurs. Le champ de
compétences de la mission serait étendu par rapport à la bri-
gade : il couvrirait non seulement l'Etat et ses établissements
publics, mais aussi les établissements publics de caractère
industriel et commercial, les « entreprises publiques », les
collectivités locales et leurs établissements publics.

Ensuite, les conditions de la saisine sont assouplies afin de
rendre la mission plus opérationnelle . La mission interminis-
térielle pourra être saisie comme auparavant par le Premier
ministre ou par un ministre, mais le ministre de l'économie et
des finances n'aura plus à recueillir préalablement l'accord
du ou des ministres concernés . En outre, une enquête pourra
être diligentée par le chef de la mission lui-même - il exer-
cera ainsi un véritable « droit de suite » sans qu'il soit néces-
saire de le saisir à nouveau lorsque, à l'occasion d'une
enquête sur un marché public, des investigations sur d'autres
marchés s'avéreront nécessaires.

Au surplus, la mission étant compétente pour examiner les
marchés des collectivités locales, les enquêtes sur ces marchés
pourront être diligentées à la demande du préfet. Il en sera
de même pour les enquêtes portant sur les marchés des éta-
blissements publics de ces collectivités, ainsi que des sociétés
d'économie mixte locales .
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Enfin, les pouvoirs de la mission sont étendus par rapport
à ceux de la brigade, puisqu'elle disposera, outre d'un droit
d'accès aux documents administratifs, d'un accès à tous
locaux à usage professionnel, ainsi que, pour la recherche
des infractions, d'un droit de visite et de saisie en tous lieux
sur ordonnance d'un juge du siège . Le nouvel organisme
administratif serait ainsi doté de pouvoirs de police judiciaire
analogues à ceux dont disposent déjà les agents du fisc, de la
douane, les enquêteurs du conseil de la concurrence ou de la
commission des opérations de bourse. La filiation avec les
autres textes que vous avez fait adopter par cette assemblée
est ici, monsieur le ministre d'Etat, tout à fait marquée.

Enfin l'article 6 crée une nouvelle incrimination, punie de
peines correctionnelles - un emprisonnement de six mois à
deux ans et ou, comme toujours, une amende de 5 000 à
200 000 francs . Serait incrimine le fait de « procurer ou de
tenter de procurer à autrui un avantage injustifié par un acte
contraire aux dispositions législatives et réglementaires qui
ont pour objet de garantir la liberté d'accès et l'égalité des
candidats dans les marchés publics » . La possibilité de pour-
suivre existerait donc tout à fait en dehors même des délits
de corruption et d ' ingérence, qui supposent un profit per-
sonnel, parfois difficile à prouver, et qui constituent donc des
délits distincts.

Beaucoup de pressions se sont exercées sur vous, monsieur
le ministre d'Etat, et vous avez déclaré au Sénat que vous n'y
céderiez pas . Notre commission des lois n'a pas eu davantage
l'intention d'y céder. C'est d'ailleurs pourquoi elle a modifié
à l'article 5 bis nouveau le texte du Sénat, pour en revenir à
un équilibre plus proche du vôtre . Au premier alinéa, le
Sénat a souhaité et c'est une bonne idée, que toutes les
mesures prises par la mission interministérielle d'enquête,
lorsque celle-ci a découvert une infraction aux règles de la
concurrence, soient portées à la connaissance du piésident du
conseil de la concurrence, qui doit être informé sans délai du
déclenchement et de l'issue des investigations mentionnées à
l'article 5.

Mais le Sénat a aussi adopté au deuxième alinéa des dis-
positions prévoyant que « la direction de l'enquête est trans-
férée au conseil de la concurrence » . Or ce n'est pas accep-
table, car cette disposition aurait pour effet de vider
pratiquement la mission interministérielle d'enquête de l'es-
sentiel de son intérêt. C'est pourquoi la commission a pré-
senté un amendement tendant à mieux équilibrer le texte.

Des dispositions du titre Il qui concernent la directive du
18 juillet 1989, il y a peu de chose à dire . ..

M. Pierre Mazeaud . Oh, si ! II y a beaucoup de choses à
en dire 1

M . Michel Suchod, rapporteur. . . . sur le plan juridique.
En application de la directive traduite en droit positif
français par nos textes, les dispositions du titre Il ont pour
objet de définir les nouveaux « pouvoirs adjudicateurs », de
soumettre aux règles de publicité et de mise en concurrence
certains marchés de travaux de génie civil et de bâtiment
lorsqu'ils sont subventionnés à plus de 50 p . 100 par un pou-
voir adjudicateur, de prévoir leur application aux contrats de
concession et des marchés conclus par les concessionnaires,
enfin, de maintenir hors du champ d'application de la loi les
marchés publics exclus de celui de la directive.

Certains collègues ici présents ont l'intention, je le sais, de
vous faire part de la position de la commission des lois sur
les traductions en droit positif français des directives
« bruxelliennes », ce qui me permet d'être plutôt elliptique
dans la présentation de mon rapport . Comme eux, je constate
que votre administration, le Gouvernement français, a sou-
vent tendance à aller un peu au-delà ultra petits et parfois à
précéder les préceptes bruxellois plutôt qu'à les suivre.

M. Pierre Ms:eaud . Très bien !

M. Jean Brocard . C'est vrai !

M. Michal Suchod, rapporteur. Monsieur le ministre, nous
sommes là dans une dialectique complexe, celle de la cui-
rasse et de l'épée. Chaque fois que nous renforçons la cui-
rasse, les gens qui ont intérêt à ce que les marchés publics ne
soient pas transparents affinent, manient et affûtent l'épée.

Ce texte est un pas en avant. Nous l'approuvons et nous
souhaitons avec vous qu'il y en ait d'autres.

En premier lieu, la Parlement souhaiterait vivement être
associé à votre réflexion puisqu 'un jour elle devra aboutir à
un texte qu'il aura à débattre concernant la dévolution des
marchés publics.

J'ai lu avec le plus extrême intérêt toute une série de pré-
rapports et de rapports préparés à votre intention pour lutter
contre les récentes affaires d'entente concernant les travaux
routiers ou l'équipemen t, électrique . Certes, le code des
marchés publics organise avec beaucoup de détails la concur-
rence pour la passation des marchés mais, les faits le démon-
trent, le système ne fonctionne pas toujours comme il
conviendrait . Il faut trouver ensemble les moyens de l'amé-
liorer . Nous souhaiterions être associés en amont à cette
réflexion, ce qui nous permettrait d'émettre des idées avant
l'élaboration définitive de vos projets. Nous appréhenderions
mieux le mouvement législatif auquel vous vous attachez si
nous erg avions par avance une description approfondie.

Je parlais de :a dialectique de l'épée et de la cuirasse . II
est clair que beaucoup de signataires tentent de se soustraire
aux règles de passation des marchés publics . Pour ce faire, ils
cherchent à conclure avec des entreprises en dehors de toute
publicité, de toute mise en concurrence, afin d'établir dans
certains cas des circuits financiers douteux.

J'en citerai quelques exemples :
D'abord, les marchés d'entreprise de travaux publics . Les

M.E .T.P. sont des contrats « hybrides » qui, empruntant à la
concession l'idée de l'intuitu personae, permettent de se
dégager complètement des règles des marchés publics. Ils
peuvent concerner des sommes tout à fait considérables . Une
région française est en train, par ce biais, d'affecter 10 mil-
liards de francs à la construction de lycées . Ces contrats sont
conclus pour une période de dix ans au cours de laquelle les
travaux seront progressivement remboursés par la collectivité
publique . L'entreprise assure, en quelque sorte, le préfinance-
ment, c'est-à-dire le « portage financier », mais à des taux
qui sont ceux du marché financier et non ceux de la Caisse
des dêpôts . Est-il bien légal de faire supporter pendant dix
ans au contribuable une telle dépense même s'il s'agit d'une
des plus prestigieuses régions de France ?

Ensuite, le procédé de la vente en l'état d'achèvement futur
consiste pour une collectivité publique, souhaitant s'affran-
chir des règles du marché, à acquérir, une fois achevé, un
lycée, un collège, un bâtiment administratif réalisé par une
société d'économie mixte . Les sociétés en question joueraient
donc de plus en plus le rôle de structures relais au profit de
régions et de départements . Nous avons tous à l'esprit une
multitude de cas de ce genre . Dans certains cas, il peut
s'avérer utile de faire travailler des S.E .M ., notamment pour
leur rapidité et leur capacité de mobilisation des finance-
ments. Le faire systématiquement reviendrait à vider le code
des marchés publics d'une partie de son intérêt puisqu'un
certain nombre d'entreprises et de collectivités pourraient se
soustraire à ses règles pour la majorité de leurs contrats.

Enfin, les ouvrages publics peuvent être financés par le
crédit-bail qui permet à la collectivité publique d'apparaitre
coeime le propriétaire de l'ouvrage après achèvement des tra-
vaux ou à l'expiration d'un certain délai suivant celui-ci . Jus-
qu'à cette date, naturellement, la construction de l'ouvrage
échappe aux règles du code des marchés publics.

Face à ces pratiques diversifiées, votre projet de lui
constitue une étape importante, une étape utile . La commis-
sion l'a, pour cette raison, adopté et propose à l'Assemblée
de le voter . Mais nous souhaitons continuer avec vous cette
action car nous avons le sentiment, monsieur le ministre, que
sur cette question extrêmement complexe, beaucoup reste à
faire, ensemble . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste. - M. Pierre Mazeaud applaudit également.)

Plusieurs diput ts du groupe socialiste . Ah ! Même
M. Mazeaud l . ..

M . Pierre Mazeaud . Oui, monsieur le rapporteur, beau-
coup reste à faire . Quelle belle conclusion !

M . le président. La parole est à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget.

M . Pierre Bérégovoy, ministre d'Etat, ministre de l 'éco-
nomie, des f'nces et du budget. Monsieur le président, mon-
sieur le rapporteur, mesdames, messieurs les députés, le
projet de loi que le Gouvernement a l'honneur de vous pré-
senter a un double objet, comme l'a dit en termes excellents
votre rapporteur, M. Michel Suchod .
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Il s'inscrit en premier lieu dans une démarche que le Gou-
vernement a entreprise depuis deux ans, à savoir l'action
pour la moralisation de la vie économique et financière du
pays dont je rappelle les étapes législatives que nous avons
parcourues en commun :

La transparence des marchés boursiers, avec la loi du
2 août 1989 qui vise à renforcer les pouvoirs de la C .O.B . et
la sécurité des marchés financiers ;

La moralisation des circuits financiers, avec la loi du
12 juillet 1990 qui organise la lutte contre les circuits de
blanchiment des capitaux d'origine illicite, et notamment
ceux qui proviennent du trafic de la drogue.

Aujourd'hui - je vais paraphraser M. Suchod - il s'agit de
renforcer la transparence dans les marchés publics afin de
garantir la bonne utilisation des finances des collectivités
publiques et d'assurer l'égalité des droits des candidats aux
marchés.

Avant toute chose, je voudrais préciser la finalité de ce
texte, en levant toute ambiguité, si ambigutté il y a.

Ce projet de loi n'est pas un acte de défiance à l'égard des
acheteurs publics : élus, fonctionnaires de l'Etat, agents des
collectivités locales . Ils sont - et j'en suis profondément per-
suadé - des hommes et des femmes irréproc" ,.bles dans leur
immense majorité . De même, personne ne peut soutenir que
l'ensemble des fournisseurs des collectivités publiques ne res-
pectent pas les règles de la concurrence sous prétexte que
quelques entreprises de travaux routiers et d'équipement élec-
trique ont été condamnées, d'ailleurs à ma demande, pour
ententes illicites dans les marchés publics.

En vérité, les lois de décentralisation ont permis de « res-
ponsabiliser» les acteurs territoriaux et, par là même, de
dynamiser la vie économique de notre pays . Mais le Gouver-
nement se devait de mettre nu à certaines pratiques relevées
périodiquement par la Cour des comptes . Il n ' est pas admis-
sible que le comportement d'un petit nombre conduise à jeter
la suspicion sur la moralité de l'ensemble des acheteurs
publics . D'où la proposition de renforcer et la compétence et
les pouvoirs de la brigade interministérielle de contrôle, créée
en 1976, ce qui permettra de rechercher plus efficacement les
manquements aux règles de passation des marchés publics.

C'est la première proposition de ce projet de loi.
En second lieu, conformément à nos en?agements commu-

nautaires, il s'agit de transposer en droit interne la directive
89-440 de la Communauté européenne portant coordination
des procédures de passation des marchés publics de travaux.
Nous avions jusqu'au 19 juillet dernier pour mettre en œuvre
cette transposition ; nous avons commencé à la faire en pre-
nant, le 18 septembre, un décret qui concerne les marchés
des collectivités publiques soumises au code des marchés,
mais le champ d'application de la nouvelle directive étant
plus étendu que la précédente, il nous faut opérer aussi une
partie de cette transposition par voie législative.

M, le rapporteur, dans un souci de coopération, souhaite
que le Parlement soit consulté avant que l'exécutif ne donne
son accord sur les directives . C'est une vraie question et je
dois dire à la représentation nationale que je partage ce point
de vue. Le temps nous manque, peut-être, mais nous nous
sommes déjà efforcés de le faire . II faudra continuer ; dès
lors en effet, qu'il ne nous reste, une fois les directives
adoptées, qu'à les transcrire dans le droit national,. ..

M. Pierre Mazeaud . Hélas 1

M. le ministre d'État, ministre de l 'économie, des
finances et du budget . . . . il est très important que nous

Fable,
autant que possible nous appuyer sur l'avis préa .

Fable, soit de la commission concernée, soit de l'ensemble de
la représentation parlementaire.

M . Pierre Mazeaud . Retenez ma proposition de loi, mon-
sieur le ministre d'Etat I Tout le monde est d'accord I

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . Mais nous pouvons de temps à
autre, monsieur Mazeaud, partager le même point de vue -
j'ai d'ailleurs observé qu'il nous arrive souvent de le partager,
sauf le mercredi après-midi(sourires) ce que je déplore.

M . Alain Bonnet. C'est parce qu'il y a la télé 1 . . .

M. Pierre Mazeaud . Même quand vous vous exprimez le
mercredi, je ne suis pas toujours fondamentalement en oppo-
sition !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . Bien l. ..

Premier objet de ce projet de loi : le renforcement de la
transparence et des moyens de contrôle de la régularité des
procédures de marché.

L'idée de créer un organisme chargé de surveiller les
conditions de régularité et d ' impartialité dans lesquelles sont
passés ou exécutés les marchés des collectivités et organismes
publics ne constitue pas en soi une innovation, puisque le
décret du 18 août 1976 avait déjà institué une « brigade inter-
ministérielle d'enquêteurs », compétente, je le rappelle, pour
enquêter sur les marchés publics de l'Etat et de ses établisse-
ments publics . Mais aujourd'hui, à la°lumière de l 'évolution
du contexte de l 'achat public et de l'expérience de près de
quinze ans de fonctionnement de cette brigade, il est apparu
indispensable de revoir son champ de compétences et ses
modalités d'intervention.

Deux raisons peuvent être avancées :
Première raison, le contexte de l'achat public a évolué . En

premier lieu du fait de la décentralisation, puisque la part
des collectivités locales dans les marchés publics ne cesse de
s'accroître : entre 1983 et 1988, le montant des marchés des
collectivités locales a progressé de 87 p. 100, alors que celui
des marchés de l 'Etat n 'augmentait que de 40 p . 100. Or,
j'aurai l'occasion d'y revenir, depuis l'intervention des lois
de 1982, les modalités de contrôle sur les marchés des collec-
tivités locales ont été considérablement assouplies.

Parallèlement, sous l'effet de la réglementation communau-
taire, le champ des disciplines de l'achat public ne cesse de
s'élargir. Nous le verrons lorsque nous parlerons de la trans-
position de la directive sur les travaux : les règles de publi-
cité et de mise en concurrence vont s'appliquer désormais à
des personnes privées . De même, lorsque la directive sur les
«secteurs exclus » entrera en vigueur le 1 « janvier 1993, les
organismes gestionnaires des grands services publics
- l'énergie, les télécommunications, l'eau, les transports -
seront soumis, pour leurs achats, à des disciplines analogues.

Or, en matière d'achat public, le contrôle communautaire
ne cesse de se renforcer . La Commission se préoccupe de
façon plus insistante des conditions dans lesquelles ont été
passés des marchés d'entités adjudicatrices les plus diverses :
services de l'Etat, mais, de plus en plus, collectivités locales
et établissements publics locaux . J'appelle votre attention sur
le fait que c'est l'Etat français qui est responsable de l'appli-
cation effective du droit communautaire et que c'est lui qui,
en cas d'impossibilité de redresser ou de sanctionner des
infractions aux règles communautaires des marchés publics,
se verrait déféré devant la Cour de justice européenne, en
application de l'article 169 du traité de Rome.

La seconde raison, c'est l'insuffisance des systèmes de
contrôle existants.

Si l'on veut que la concurrence soit effective dans les pro-
cédures de passation des marchés, seul le contrôle a priori
parait approprié, dans la mesure où il doit permettre d'inter-
venir avant que le marché n'ait été exécuté, et donc qu'il
n'ait créé des effets irréversibles rendant son annulation par
le juge quasiment impossible. La situation, à cet égard, est
bien .différente selon qu'il s'agit de marchés de l'Etat ou de
marchés locaux.

Sur les marchés de l'Etat, la chaîne des différents
contrôles - contrôle hiérarchique, contrôle financier, contrôle
des commissions spécialisées des marchés pour les plus
importants d'entre eux - fonctionne de façon satisfaisante.

En revanche, les textes de 1982 ont profondément modifié
tes conditions de contrôle a priori sur les marchés locaux. De
fait, le préfet peut toujours, dans le cadre du contrôle de
légalité, déférer au juge administratif les marchés qui lui sont
soumis, mais l'expérience montre qu'il le fait peu . C'est en
effet difficile, et ainsi moins de 0,03 p . 100 des marchés sont
soumis au tribunal administratif, qui n'en annule qu'un très
petit nombre.

Certes, les chambres régionales des comptes, auxquelles je
tiens à rendre hommage et qui ont été créées pour accompa-
gner la décentralisation, font un travail remarquable . Elles
ont su trouver leur place dans notre organisatinn juridiction-
nelle .
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Mais, comme le contrôle de légalité des actes, le contrôle
juridictionnel des comptes est un contrôle sur pièces qui
permet difficilement de déceler certaines irrégularités dans la
passation des marchés.

Le Gouvernement vous propose de compléter ce dispositif
par deux initiatives :

Premièrement, le renforcement du statut de la brigade
interministérielle d'enquête, créée en 1976, et qui deviendra
désormais, si vous en êtes d'accord, la « mission interministé-
rielle d 'enquête » ;

Deuxièmement, la création d'un nouveau délit sanctionnant
les manquements graves dans la passation de marchés
publics, et qui est destiné à « responsabiliser » davantage les
acheteurs dans l ' exercice de leurs fonctions.

Je vais examiner successivement ces deux initiatives.
Le renforcement du statut de la « mission interministérielle

d 'enquête » est opéré grâce à trois modifications impor-
tantes :

Son champ de compétence est actuellement limité à l ' Etat
et à ses établissements publics . Dans le projet qu ' il avait
soumis au Sénat, le Gouvernement voulait étendre cette com-
pétence aux collectivités locales, à tous les établissements
publics, aux sociétés d'économie mixtes locales ainsi qu'aux
entreprises publiques soumises au contrôle de la Cour des
comptes . Le Sénat ne l'a pas suivi sur ce dernier point, puis-
qu'il n'a pas retenu l'extension aux établissements publics
industriels et commerciaux et aux entreprises publiques sou-
mises au contrôle de la Cour des comptes. Le Gouvernement
regrette cette position qui lui semble diminuer considérable-
ment la portée de la loi . La commission propose de réinté-
grer les établissements publics industriels et commerciaux des
collectivités locales. Le Gouvernement vous invitera à réintro-
duire également les E .P.I .C . nationaux tout en acceptant
d'exclure les entreprises publiques du secteur concurrentiel.

Les établissements publics nationaux représentent une part
essentielle - plus d'un tiers - de la commande publique :
ainsi E.D.F . est-il le premier acheteur public de France ; les
deux nouveaux exploitants publics créés par le Parlement sur
proposition du Gouvernement, issus des P .T .T., vont égale-
ment peser d'un poids très lourd dans le domaine de la com-
mande publique ;

Une surveillance des systèmes d 'achats d 'entreprises
publiques qui disposent d'un monopole total ou partiel dans
leur secteur est légitime, dans la mesure où, n'étant pas ou
insuffisamment soumise à la régulation du marché, le com-
portement d ' acheteur de ces établissements ne peut pas être
toujours inspiré par le souci de la mise en concurrence ;

Les secteurs d'activité dans lesquels interviennent ces entre-
prises vont être couverts par la directive européenne sur les
«secteurs exclus» et, comme je vous l'ai dit, l 'Etat a, vis-à-
vis de la Communauté européenne, des responsabilités à ce
titre.

Les modalités de désignation des membres de la mission
ne sont pas changées. Je signale qu'elle continuera à être
dirigée par un magistrat de l'ordre judiciaire, entouré d ' une
petite équipe de spécialistes - i'ne dizaine - dans différents
domaines des marchés publics, q : i devra avoir le caractère le
plus interministériel possible.

M. le rapporteur a évoqué ce p~.' . les conditions de sai-
sine de la mission sont assouplies de 'açon à la rendre plus
opérationnelle . Elle pourra être saisie par le Premier mipistre,
par chacun des ministres intéressés et, désormais, par le
ministre de l ' économie et des finances de sa propre initiative.
Le projet du Gouvernement avait prévu qu'elle pourrait être
« autosaisie » à l ' instigation du chef de la mission, de façon
à pouvoir exercer un droit de suite rapide sur des marchés
qui ne seraient pas visés dans la saisine initiale, mais pour
lesquels il y aurait présomption que le même acheteur a
commis des irrégularités analogues . Le Sénat a supprimé
cette faculté d ' autosaisine . Votre commission des lois se pro-
pose de la rétablir ; je l'en remercie, car cette disposition cor-
respond bien aux préoccupations du Gouvernement.

Enfin les pouvoirs d'investigation de la mission intermi-
nistérielle sont précisés et renforcés . Cela me conduit à parler
de son rôle . Le Gouvernement souhaite qu ' elle ait avant tout
un rôle préventif : saisie par l ' une des autorités compétentes
pour déclencher son intervention, elle doit s'efforcer de
redresser rapidement une procédure ou un ensemble de pro-
cédures mai engagées et, le cas échéant, proposer des
mesures de réorganisation en profondeur des procédures

d'achat dans un service de l 'Etat, à l'échelon central ou
déconcentré, dans une collectivité locale ou dans une entre-
prise publique . C 'est donc une fonction d'audit et de conseil,
qui devra s'exercer dans des conditions extrêmement rapides
de délai et d'efficacité.

Mais la mission devra également apporter son concours à
la recherche des éléments constitutifs du nouveau délit que le
Gouvernement vous propose de créer en matière de marchés
publics.

Cc nouveau délit est destiné à sanctionner les manque-
ments graves aux règles de passation des marchés publics qui
garantissent la liberté d'accès et l'égalité des fournisseurs.
Distinct des délits de corruption ou d'ingérence, il vise à
réprimer le fait de « procurer à autrui un avantage injustifié
par un acte contraire aux dispositions législatives et régle-
mentaires qui ont pour objet de garantir la liberté d'accès et
l ' égalité des candidats dans les marchés publics passés par les
collectivités et organismes publics ».

Après cette longue citation, je reprends mon souffle et 'e
vous donne aussitôt un cas concret : cet avantage injustifié
peut consister, par exemple, à attribuer un marché à un four-
nisseur sans que les règles de publicité ou de mise en concur-
rence prévues paf le code des marchés publics en matière
d'appel d'offres ou de marché négocié - ou d'autres textes
législatifs et réglementaires dans ce domaine - aient été
observées, ou à attribuer le marché dans les conditions telles
que le principe de l'égalité des candidats est manifestement
violé.

Ce type de pratique peut parfaitement survenir sans que
l'acheteur ou ses collaborateurs soient coupables de corrup-
tion ou d'ingérence : cela peut &re le résultat d'une complai-
sance, même non vénale, d ' un simple favoritisme ou d'une
négligence grave.

Ce délit pourra être recherché par tout agent ou officier de
police judiciaire, mais aussi par les membres de la mission
interministérielle, ce qui représente donc une extension sen-
sible de ses pouvoirs par rapport au décret de 1976 . La mis-
sion disposera du droit d'accès aux locaux à usage profes-
sionnel, publics ou privés, ainsi que du droit de
communication des documents professionnels, mais aussi, et
exclusivement pour la recherche des éléments constitutifs de
la ncuvelle infraction, du droit d ' accès et de perquisition
dans les locaux privés, et du droit de saisie . Ces pouvoirs
s'exerceront bien entendu sous le contrôle étroit du juge,
dans le cadre d'une procédure qui est démarquée de celle du
code des procédures fiscales .

	

r
J'insiste à ce propos sur le fait que, dans l'exercice de

toutes ses fonctions, la mission ne disposera d'aucun pouvoir
de décision propre : il lui appartiendra seulement de rassem-
bler tous les éléments de fait qui permettront à l'instance de
contrôle compétente - que ce soit l 'autorité administrative ou
le juge - de prendre les décisions ou les sanctions appro-
priées.

A cet égard, il est permis de regretter que le Sénat ait
introduit un nouvel article 5 bis, qui prévoit notamment le
transfert de la direction de l'enquête au Conseil de la concur-
rence au cas où les investigations feraient apparaître les élé-
ments constitutifs d'une entente ou d'un abus de position
dominante, au sens des articles 7 et 8 de l 'ordonnance du
I « décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la
concurrence . Cette initiative va à l 'encontre du principe de
l'indépendance des procédures . Ce principe veut en effet que
les agents habilités, par exemple, à rechercher les éléments
d ' un délit fiscal ne mettent pas à profit leur intervention pour
rassembler les éléments d ' un délit financier ou d 'une infrac-
tion en matière de prix, ce qui serait une sérieuse atteinte
aux droits de la défense.

Par ailleurs, la décision du Sénat remet en cause l 'efficacité
même du dispositif proposé par le Gouvernement . Le nou-
veau délit relatif aux marchés publics vise les acheteurs . Or
le Conseil de la concurrence est compétent exclusivement à
l'égard des entreprises et donc des fournisseurs . Ainsi l'amen-
dement du Sénat aboutirait de fait, en cas de transfert de la
direction de l'enquête au Conseil de la concurrence, à réduire
très sensiblement la portée du texte à l'égard des acheteurs.

C'est pourquoi le Gouvernement suivra votre commission
des lois, qui propose un amendement de suppression du
second alinéa de l'article S bis.

Avec l'ensemble des dispositions contenues dans le titre 1 «,
le Gouvernement entend donc se doter, en matière de
marchés publics, de moyens d'action se rapprochant de ceux
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dont il dispose depuis déjà longtemps en matière fiscale,
financière, douanière ou dans le domaine de la concurrence,
mais en définissant bien l'objet de ses pouvoirs.

En même temps, les pouvoirs publics sont conscients que
les difficultés que l'on rencontre dans l'application des règles
des marchés sont liées à la relative complexité de certaines
dispositions du code des marchés publics . Des mesures de
simplification sont nécessaires . Je proposerai dans les pro-
chaines semaines un plan en ce sens.

M . Alain Bonnet . Très bien !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . Il comportera notamment un relève-
ment très substantiel du seuil des marchés et la simplification
des différents seuils de publicité des marchés, qui sont trop
nombreux . Ces réformes devraient faciliter la tâche des ache-
teurs, éviter des erreurs et des malentendus avec les fournis-
seurs et, par là même, contribuer à la transparence des procé-
dures.

Je serai plus bref sur la deuxième partie du projet de loi,
qui est relative à la transposition de la directive « travaux »,
c'est-à-dire à la soumission des procédures de passation de
certains contrats à des obligations de publicité et de mise en
concurrence . En effet, en cette matière - nous l'avons déjà
dit -, le législateur national n 'a qu'une compétence liée à
l ' égard d'une directive européenne qui est presque aussi pré-
cise qu ' un règlement.

Je ferai trois observations.
Premièrement, je rappelle que l'Europe des marchés

publics, aspect essentiel de la réalisation du grand marché
unique, progresse. Après avoir adopté en 1988 la direc-
tive 88-295 sur les marchés de fournitures, qui a pu être
transposée dans le droit français par la seule voie réglemen-
taire, le conseil, selon la procédure de coopération avec le
Parlement européen, a adopté en juillet 1989 la directive sur
les marchés publics de travaux . II vient d'adopter, dans les
mêmes conditions, la directive sur les « secteurs exclus »,
c'est-à-dire les marchés passés dans les quatre secteurs des
transports, de la production et de la distribution de l'énergie,
de la production et de la distribution de l ' eau potable, des
télécommunications . Une directive sur l'ouverture des
marchés dans le domaine des services est en préparation.

Deuxièmement, la directive européenne porte sur les règles
de passation des marchés, c'est-à-dire qu'elle harmonise les
procédures de publicité et de mise en concurrence pour les
marchés de travaux d'un montant relativement élevé, supé-
rieur au seuil de 5 millions d ' ECU, c'est-à-dire environ
35 millions de francs.

Troisièmement, j'en viens à ce qui fait l'originalité de la
directive communautaire sur les travaux et qui a nécessité, à
la différence de ce qui s 'était passé pour les fournitures, que
nous ayons recours à un texte législatif : je veux parler de
son champ d'application.

La directive étend en effet tes obligations relatives à la
publicité et à la mise en concurrence à des personnes ou des
organismes privés qui n ' ont jamais été soumis au code des
marchés. Trois catégories de contrats ou conventions, relatifs
à l'exécution de travaux et passés par des personnes privées,
se trouvent ainsi concernées :

Première catégorie : les contrats passés avec leurs fournis-
seurs par des personnes morales de droit privé, créées dans
un but d'intérêt général mais n'ayant pas de caractère indus-
triel et commercial, et répondant à un critère de contrôle
public., A titre d'exemple, une association, gérant des équipe-
ments sportifs et qui serait majoritairement financée par une
collectivité locale, verrait ses marchés de travaux désormais
soumis à des règles de publicité et de mise en concurrence.

Deuxième catégorie : les contrats passés avec leurs fournis-
seurs par des personnes morales privées, en vue de la réalisa-
tion de travaux, concernant certains équipements collectifs -
hôpitaux, équipements sportifs, bâtiments scolaires et univer-
sitaires . . . - dés lors que ces travaux seraient eux-mêmes
financés à plus de ,50 p . 100 par des subventions publiques.
C'est la règle des 50 p . 100.

Troisième catégorie : les conventions de concession de tra-
vaux publics . La soumission des contrats de concession à des
disciplines de marché, mais limitées à une obligation de
publicité dans le cadre européen, représente une évolution
majeure par rapport à la tradition juridique française, qui n ' a
jamais considéré les concessions comme des marchés publics .

Sont soumis aux mémes obligations de publicité les marchés
de travaux passés par les concessionnaires avec leurs fournis-
seurs . Cela nécessitera une adaptation assez radicale de la
part des collectivités publiques et de leurs fournisseurs et
prestataires de services.

La mise en œuvre en France de la directive sur les travaux
va donc élargir sensiblement la responsabilité des autorités
chargées du contrôle des marchés, notamment vis-à-vis des
instances communautaires . Cette responsabilité devrait encore
s'accroître lorsque les dispositions sur les secteurs exclus, qui
concerneront de nombreuses entreprises publiques et privées,
entreront en viguear le l er jansier 2993.

Tel sera le droit . Mais il faudra être attentif aux faits.
L'ouverture des marchés doit être effective et réciproque dans
le cadre européen . 11 ne serait pas acceptable que certains
pays - qui font de la concurrence leur bible - ne respectent
pas ces règles du jeu.

Telle est, monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, l'orientation du projet de loi que je vous soumets au
nom du Gouvernement . Ces deux démarches - création de la
mission interministérielle d'enquête et introduction dans
notre droit interne de la directive communautaire « tra-
vaux » - expriment l'intérêt que porte le Gouvernement à la
commande publique, non seulement en France, mais aussi
dans la Communauté économique européenne . Je suis
convaincu qu ' une large majorité de cette assemblée voudra
suivre les propositions du Gouvernement dans ce domaine,
afin d ' assurer le maximum de transparence et de sécurité aux
marchés publics . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste .)

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M . Jean Brocard.

M . Jean Brocard . Monsieur le président, monsieur le
ministre d'Etat, mes chers collègues, ce projet de loi qui nous
est soumis après examen par le Sénat a deux objets essen-
tiels : le premier est de « revivifier » la brigade interministé-
rielle d ' enquête créée en 1976 ; le second est d'adapter notre
droit interne aux dispositions de caractère législatif contenues
dans la directive européenne du 18 juillet 1989.

Si l'on ne peut que souscrire aux objectifs de la première
partie : transparence et régularité des procédures de marché,
il n'est pas évident que les moyens dont disposera l'adminis-
tration pour les faire respecter - en particulier par les collec-
tivités territoriales - soient des plus efficaces.

Les articles 1 « à 5 définissent la vocation et la compé-
tence de la mission interministérielle d 'enquête sur les
marchés.

En fait, cette mission sera avant tout la « chose » du
ministre de l'économie et des finances.

Les novations essentielles de cette première partie consis-
tent, d'une part, à étendre la compétence de cette mission
aux collectivités territoriales et aux sociétés d'économie mixte
locales et d'autre part, à mieux déterminer les moyens de
contrôle dont elle disposera, qu'il s'agisse de l'accès aux
locaux et aux documents professionnels ou des pouvoirs de
perquisition et de saisie.

En tant qu ' élu local, monsieur le ministre d 'Etat, j'éprouve
une certaine inquiétude - je le dis au nom de mes collègues
élus locaux, départementaux ou régionaux - quand je
constate la rigueur, quelque peu évasive d 'ailleurs, qui carac-
térise ce projet de loi . Une espèce de suspicion générale
plane sur les élus locaux, alors que ceux-ci, j'ai l'honneur
d'en témoigner, remplissent des fonctions délicates de respon-
sabilité sans faillir à leurs tâches . L'ombre de fausses fac-
tures, d'affaires douteuses semble avoir inspiré certaines dis-
positions qui jettent le doute sur la probité des écus locaux.
C 'est regrettable, et je souhaiterais, monsieur le ministre
d'Etat, que vous puissiez me rassurer. Vous venez de dire
qu'il ne s'agissait pas, à leur égard, d'un acte de défiance.
J'en ai pris bonne note.

L'article 6 définit le délit d'atteinte aux règles des marchés
publics. Notre rapporteur, et je le rejoins, écrit que cette
infraction suscite un certain nombre de réserves et estime que
la rédaction de cet article, à laquelle il se rallie néanmoins,'
est bien imparfaite . Pour ma part, je n'ai pas été convaincu
par les justifications que vous avez apportées.

En effet, ce nouveau délit pose trois séries de questions . Je
ne veux pas rappeler les termes de l'article 6, car il est diffi-
cile à lire et vous-même avez dû reprendre votre souffle après
l'avoir cité . Mais chacun en connaît le dispositif .
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La première question qui mérite d'être posée est que le
mobile du délit est ignoré. Ainsi, tout fonctionnaire qui, par
oubli, voire par bêtise, aura méconnu certaines dispositions
du code des marchés publics - au demeurant fort com-
plexe - peut être sanctionné, même si ni l'oubli ni la bêtise
ne sont des vices . II ne reste qu'à espérer que la magistrature
saura faire oeuvre de discernement si l'article 6 est maintenu.

La seconde question est une question de droit : ce projet
n'est pas cohérent avec le projet de loi portant réforme des
dispositions générales du code pénal, en particulier avec l'ar-
ticle III, troisième alinéa . Un délit ne peut être défini que
par la loi . L'infraction à une disposition réglementaire n'est
qu'une contravention . La rédaction actuelle de l'article 6
revient donc à dessaisir le législateur au profit de l'exécutif,
auteur des textes réglementaires, d 'autant que le code des
marchés publics est entièrement d ' ordre réglementaire.

La troisième question est peut-être plus prosaïque, mais il
est certain qu'en créant un tel délit, on permet à tout entre-
preneur non consulté dans un appel d'offres restreint, ou non
retenu, de porter plainte avec constitution de partie civile
contre les fonctionnaires qui participent aux procédures de
dévolution des 300 OGO marchés publics passés chaque année.

Seule l ' expérience permettra de mesurer l'ampleur du phé-
nomène . Mais il sera alors difficile de revenir en arrière,
même si la majorité des plaintes venaient à être classées.

Les articles 177 à 183 du code pénal punissant la corrup-
tion, l'article 6 du projet de loi pourrait être supprimé sans
nuire à l'objectif poursuivi par les auteurs du texte . C'est la
raison pou: laquelle j'ai déposé un amendement tendant à sa
suppression.

Le deuxième volet du projet de loi transpose en droit
interne la directive 98-440 des Communautés européennes et
engage de ce fait une nouvelle étape dans le processus d ' ou-
verture des marchés publics à la concurrence.

Tous ceux qui, comme nous, souhaitent voir se développer
au plus vite le grand marché unique se réjouiront de ce
progrès vers l 'Europe des marchés publics, dont on sait toute
l ' importance économique.

Cela implique que soient levées les restrictions et les dispa-
rités de concurrence entre ressortissants des Etats membres.
Encore faut-il que l'harmonisation des réglementations natio-
nales chemine au même rythme. Or, aujourd'hui, monsieur le
ministre d'Etat, on doit constater que la France est « en
avance » dans le domaine de l 'ouverture des marchés
publics : ses marchés sont exposés à la concurrence euro-
péenne, alors que bien d'autres Etats se « barricadent »
contre l'intrusion de nos entreprises . Il faut donc que tous les
Etats membres mettent en application les directives par des
procédures nationales cohérentes, sinon tout à fait identiques.

II serait contraire aux intérêts français que notre réglemen-
tation reste plus contraignante que celle des Etats voisins :
cela créerait une concurrence à sens unique. L' ouverture des
contrats français aux entreprises étrangères ne doit ni pré-
céder ni dépasser l'ouverture des contrats étrangers aux
entreprises françaises.

Comme le notait très judicieusement le rapport d'informa-
tion de la délégation de l 'Assemblée nationale pour les com-
munautés européennes de notre collègue Ligot : « Un Etat
comme la France, en raison de la rigueur de ses règles de
passation des marchés, du degré élevé de transparence de sa
procédure et du système très perfectionné de ses recours, se
trouve certainement pénalisé par rapport à d ' autres Etats
membres ».

II ajoutait : « Au-delà des systèmes juridiques et des procé-
dures elles-mêmes, il est des questions et des pratiques que
n 'aborde pas le droit communautaire et qui peuvent avoir un
effet anticoncurrentiel . »

II est donc nécessaire d'appliquer strictement les directives,
sans en aggraver les obligations, ni anticiper leur application.
Sur ce point fondamental, le groupe U.D.F. vous demande,
monsieur le ministre d'Etat, de faire preuve d'une particulière
vigilance.

En effet, pour des raisons constitutionnelles évidentes, le
dispositif proposé laisse une large place aux décrets d'appli-
cation . Ainsi, l ' article 12 dispose que des décrets fixeront les
modalités d'application' de la présente loi . Par ailleurs, les
articles 8, 9 et 10 prévoient, eux aussi, des décrets en Conseil
d'Etat pour définir des mesures de publicité ou de mise en
concurrence pour la passation de certains contrats .

Ce dessaisissement du législateur ne doit cependant pas
ouvrir la voie - à une inflation des règles administratives
internes plus contraignantes que la directive européenne.

Votre démarche doit s'inscrire dans la même logique que
celle de la commission des lois du Sénat, qui s'est attachée
« à veiller au meilleur respect du texte communautaire, sans
toutefois estimer souhaitable d'en étendre la portée au-delà
des intentions de ses auteurs ».

S'agissant de points aussi fondamentaux que les mesures
de publicité, les procédures de mise en concurrence ou la
nature et le montant des contrats visés, il serait préjudiciable
que notre réglementation interne aggrave les contraintes sup-
portées par nos entreprises et pénalise leur expansion.

La directive européenne est un texte techniquement équi-
libré, qui prend en compte les réalités économiques . Les col-
lectivités locales et leurs cocontractants sont prêts à l'appli-
quer, dès lors que l'engagement est pris d'en faire en droit
interne une application littérale et non extensive.

A titre d'exemple, je citerai le prablème des contrats de
concessions visés à l 'article 10 du projet. Cet article tend à
obliger les collectivités territoriales à procéder à une publicité
préalable à l'c .ctroi des concessions de travaux publics, ou
des contrats analogces dans lesquels l'ent-eprise est rému-
nérée par le biais de la gestion du service public attaché à
l'ouvrage à construire . 11 s'agit là d'une innovation considé-
rable car le principe du choix sans contrainte a toujours été
appliqué, même avant les lois de décentralisation.

L'obligation d'une publicité préalable n'a, dans son prin-
cipe, rien de choquant ; elle résulte, dans certains secteurs, de
la directive 89-440 . Mais elle ne doit s'imposer que pour des
concessions relativement importantes, et surtout elle ne doit
pas limiter la liberté, pour la collectivité, de choisir son
cocontractant selon une procédure dominée par le principe
intuitu personae, qui demeure une construction jurispruden-
tielle originale de notre droit, dont il convient de sauvegarder
la spécificité.

M. Pierre Mazeaud . Certes !

M. Jean Brocard . S'agissant d'une association de longue
durée pour assurer la gestion d'un service public dont la col-
lectivité conserve la responsabilité, cette liberté de choix est
essentielle . Or elle serait menacée par une trop grande assi-
milation avec les règles des marchés publics stricto sensu, où,
par exemple, existe l'obligation de motiver le rejet de tel ou
tel candidat . Dans ce domaine particulièrement important, la
transposition pure et simple des directives européennes s'im-
pose.

Je vous invite d'ailleurs, monsieur le ministre, - mais sans
doute l'avez-vous déjà fait - à lire ou à relire l'excellente
analyse du rapport Ligot, déjà cité, et plus particulièrement le
chapitre consacré aux « modes de gestion des services
publics », qui conforte pleinement les remarques que je viens
de vous exposer.

Le rapport constate la lourdeur et l 'enchevêtrement de la
réglementation communautaire des marchés publics . Il sou-
ligne les risques, pour la France, de se trouver pénalisée par
rapport à d'autres Etats membres . Il attire l 'attention sur les
risques que comporte l'application de cette réglementation
pour l'activité économique locale et la conduite d'une poli-
tique d'aménagement du territoire . II considère indispensable
l'application effective et correcte de la réglementation com-
munautaire par les autres Etats membres afin que les situa-
tions juridiques applicables aux entreprises n ' aient pas d 'effet
discriminatoire.

Le rapport souhaite enfin que soit prise en compte'par les
directives la préférence communautaire afin d'empêcher des
concurrences ruineuses pour les entreprises européennes, les
clauses de réciprocité prévues par les directives applicables
aux entreprises des pays tiers paraissant tout à fait ina-
daptées.

Monsieur le ministre d'Etat, je résume ma pensée et celle
du groupe U .D.F. : « la directive européenne, toute la direc-
tive, mais rien que la directive ! »

M. Pierre Mazeaud . Un peu moins que la directive !

M. Jean Brocard . La position du groupe U .D.F. dépendra
des réponses que vous pourrez donner aux préoccupations
dont je viens de me faire l'écho en sen nom.

M. Pierre Mazeaud . Très bien l

M. le président . La parole est à M . Michel Pezet.
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M . Michel Pezet . Monsieur le ministre d ' Etat, mes chers
collègues, le texte qui nous est soumis aujourd'hui a fait
l'objet de bonnes et fortes discussions en commission des
lois, comme toujours, mais également - l'orateur précédent y
faisait allusion - d'une approbation unanime de l'ensemble
de la commission de la délégation de l'Assemblée nationale
pour les Communautés européennes, qui a adopté le rapport
de notre collègue Ligot dans toutes ses conclusions, après
une excellerae séance de travail.

Le texte comprend deux parties.
Le rapporteur a dit tout ce que nous pensions de celle

relative à la mission d'enquête . Le groupe socialiste et appa-
ren,és considère cette disposition commune extrêmement
importante car, au-delà des discours et des écrits, elle permet
de traduire par des actes ce que nous voulons démontrer,
suivre et poursuivre.

Mon intervention portera sur la deuxième partir du texte,
qui concerne l'harmonisation de notre droit avec les direc-
tives européennes, parmi lesquelles celle du 18 jui`•.let 1989 est
revenue comme un leitmotiv . Nous savons bien que cette har-
monisation devra se faire par rapport à cette directive euro-
péenne qui porte sur les marchés publics de travaux . Mais
notre interrogation va plus loin. II y a d'autres directives
européennes relatives aux marchés publics : celle du
21 décembre 1989 portant coordination des dispositions légis-
latives réglementaires sur les marchés publics et celle du
► 7 septembre 1990 concernant les procédures de passation
des marchés dans différents domaines : l ' eau, l'énergie, les
transports et les télécommunications.

La question se pose de savoir pourquoi ces deux directives
ne sont pas comprises dans le corps du projet qui nous est
proposé aujourd'hui . Certes, nous avons pris du retard pour
modifier notre législation en fonction de la directive de
juillet 1989 et nous pourrions être en avance sur les deux
autres directives qui, elles, manifestement, doivent être
incluses dans notre droit positif avant le 1 « juillet 1992.

La commission s 'est d'ailleurs demandé pourquoi ne pas
intégrer les propositions communautaires dans notre législa-
tion pour avoir un code complet des marchés publics. Nous
savons en effet que trois directives communautaires doivent
être adoptées au niveau européen . Nous aurons alors un
corpus plus complet et peut-être introduirons-nous alors,
dans notre droit positif, ;'ensemble de ces dispositions . Nous
en acceptons l ' augure.

Les propositions qui nous sont présentées aujourd'hui sem-
blent être bonnes pour tous, à la fois pour la puissance
publique, pour les acheteurs, donc pour les citoyens . Mais
lorsqu'on considère la législation en vigueur dans d'autres
pays de la Communauté, la situation française est un peu
Inquiétante . En effet, si les précédentes directives essayaient
de mettre de l'ordre sur les marchés publics, on s'est rendu
compte que la plupart des pays de la Communauté n ' ont
jamais intégré dans leur droit positif des dispositions commu-
nautaires.

M. Pierre Mazeaud . Exactement !

M . Michel Pezet . Dès lors, pourquoi, alors que les deux
premières vagues n'ont pas été suivies par les autres pays de
le Communauté, intégrerions-nous la troisième vague ?

Encore une fois, monsieur le ministre d'Etat, nous pensons
que c'est une bonne proposition . Mais comment arriver è la
faire appliquer par les autres pays de la Communauté ?

M. Jean Brocard et M . Pierre Mazeaud . Très bien !

M . Michel Pezet . Après tout, qu ' il y ait une modification
tendant vers le meilleur - ce qui est le propre de la législa-
tion française -, soit, mais comment se battre pour qu'elle
passe dans les autres paya ? (Applaudissements sur les bancs
du groupe socialiste et du groupe du Rassemblement pour la
République .) Tel est aujourd'hui le fond du débat qui est - on
en a conscience - un débat politique au sens vrai du terme.

Quelle est la situation dans les pays de la Communauté ?
Procédure négociée : Benelux ; procédure restreinte sans
appel public de candidatures : Royaume-Uni . Danemark,
République fédérale d'Allemagne ; procédure restreinte :
France, Italie ; procédure ouverte : Espagne, Irlande, Grèce,
Portugal . C'est donc incontestablement notre pays qui est,
aujourd'hui, par rapport à ces règles, le plus mal placé . Et
toute l'analyse faite par l'orateur précédent montre que pour

la France la situation peut être difficile . En effet, avec nos
règles de passation de marchés, le degré élevé de transpa-
rence de notre procédure, le système perfectionné de nos
recours, nous sommes à peu près les seuls à avoir un corpus
aussi complet en cette matière.

M . Pierre. Mazeaud. Exactement 1

M. Michel Pezet . Le deuxième problème important, que
vous avez d'ailleurs évoqué, monsieur le ministre d ' Etat, dans
votre intervention, concerne la maîtrise d'ouvrage publique et
centralisée. La France est le seul pays ayant la plus forte cen-
tralisation administrative . Vous avez cité les autoroutes,
l'électricité, les transports ferroviaires . En France, il y a une
dizaine de pouvoirs adjudicateurs . Dans les autres pays, ils
sont des milliers avec des structures comme celles des Lànder
ou parfois même plus petites ; par exemple, la décentralisa-
tion de E .D.F. n'existe pas.

Ce facteur de discrimination à l'encontre des entreprises
françaises nous conduit à noue interroger et à vous
demander, monsieur le ministre d'Etat, de bien vouloir nous
éclairer.

Encore une fois, ce texte est bon . Nous avons bien
conscience que la démarche vise à une clarification et à une
ouverture complète sur les marchés . Mais, dans la mesure où
les collègues des autres Etats membres freinent, n'intègrent
pas ces propositions, ne risquons-nous pas de nous retrouver
dans une situation difficile ?

L'une des conclusions de la délégation parlementaire
auprès de la Communauté, que vient de rappeler notre col-
lègue M . Brocard, est la quatrième proposition . Ne peut-on
pas considérer comme indispensable l'application effective et
correcte de la réglementation communautaire par les autres
Etats membres et faire en sorte que l'harmonisation de nos
textes en la matière ne soit applicable qu'à partir du moment
où les autres Etats membres l'auront manifestement intégrée ?
Telle pourrait être une solution . Vous voyez bien, monsieur le
ministre d'Etat, quelle est notre préoccupation.

Au bénéfice de ces observations, nous voterons, bien
entendu, ce texte . (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste .)

M. I. président . La parole est à Mme Muguette Jac-
quaint.

Mme Muguette Jacquaint. Monsieur le ministre, mes-
dames, messieurs, renforcer la transparence des marchés
publics est, à l'évidence, une nécessité.

D'abord, entre l'Etat, les collectivités locales et les entre-
prises publiques, il y a chaque année plus de 300 000
marchés et avenants signés pour un montant total approchant
les 400 milliards de francs.

Ensuite, les inégalités en matière de marchés publics sont
devenues le pain quotidien de la chronique des scandales
politico-financiers . Un des derniers en date concerne la
Cogedim et des opérations immobilières dans la Z.A .C . du
Front-de-Seine à Levallois-Perret . On pourrait aussi citer
Port-Fréjus ou ce qui s'est passé à Nice pendant des
décennies, dans une impu1Iité absolue pour ceux qui ont vécu
des marchés publics de la ville et qui continuent peut-être de
le faire.

C'est peu dire que de telles opérations renforcent le rejet
d'une certaine conception de la politique par nos conci-
toyens . Pour autant, il ne saurait être question de désigner les
élus locaux comme des fraudeurs potentiels alors que l'Etat
serait, lui, l'arbitre incorruptible.

Dois-je rappeller l 'amnistie pour les auteurs de fausses fac-
tures que les communistes ont été les seuls à condamner du
début à la fin de la discussion ? (Protestations sur les bancs
des groupes du Rassemblement pour la République et Union
pour la démocratie française.)

M. Pierre Mazeaud . Pas les seuls ! Allons, madame Jac-
quaint !

Mena Muguette Jacquaint . On peut relever que le minis-
tèrre de la défense, qui concentre une part importante des
marchés publics, bénéficie d'une opacité presque totale . C'est
concevable pour les investissements qui relèvent de la
défense du territoire national, cela ne l'est pas pour !es
contrats de vente d'armes.
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En outre, si le projet de loi s'inscrit positivement contre
des pratiques illégales, il faut relever que la politique euro-
péenne du Gouvernement contribue au contraire à l'aggraver.
C'est une contradiction réelle de ce projet. Le grand marché
européen repose sur une superdirective qui s'appelle dérégle-
mentation.

Le droit pour les entreprises des Douze de soumissionner
pour les travaux publics d'un montant supérieur à 35 millions
va aviver la concurrence entre les entreprises multinationales.

Certes, la part des marchés concernée est aujourd'hui
limitée ; mais il est vraisemblable que le seuil de 35 millions
sera réduit au fil des années, ce qui pénaliserait nombre de

de dimension régionale, qui passent aujourd'hui des
contrats de marchés avec des collectivités locales.

La question posée par le projet de loi ne tient pas au pain•
cipe qu'affirme son intitulé : la transparence et la régularité
des procédures sont des exigeaces élémentaires en démo-
cratie . La question est de savoir si les moyens proposés par
le texte vont déboucher sur des solutions réelles.

D ' ores et déjà, des organismes de contrôle compétents en
matière de marchés publics existent et sont efficaces, qu'il
s'agisse du préfet procédant au contrôle de légalité des
marchés conclus par les collectivités locales, des chambres
régionales des comptes ou encore de la cour de discipline
budgétaire.

Le Gouvernement propose de créer une mission interminis-
térielle d'enquête composée de hauts fonctionnaires. Le Sénat
a accepté ce mode de contrôle, tout en émettant des réserves
sur les pouvoirs de la mission . Les députés communistes sont
beaucoup plus sceptiques sur l'efficacité de cette mission et
inquiets qu'on lui accorde des pouvoirs qui mettent en cause
les libertés fondamentales et la séparation des pouvoirs
publics.

La mission dépendant du pouvoir politique en place va
avoir des pouvoirs d ' investigation sur pièces et sur place et la
possibilité d'effectuer des visites et des sorties de documents
an tous lieux.

On retrouve, comme pour la lutte contre la drogue, une
suspicion, que nous ne comprenons pas, contre le droit
commun du pouvoir judiciaire, comme si la justice, avec les
garanties pour l ' inculpé qu'elle implique, se révélait trop
lente et que seul un organisme nouveau doté de pouvoirs
élargis et quasiment sans contrôle juridictionnel était à même
de traquer les délinquants.

Il s'agit à notre avis d'une dérive dangereuse pour la
démocratie. Ce sont les juges qui devraient avoir la maîtrise
de l 'enquête sur les marchés publics frauduleux, quitte, ce
qui est normal, à délivrer des commissions rogatoires à des
O .P .J., mais non une équipe de super-flics financiers . De sur-
croît, la dépendance de cette équipe à l'égard du pouvoir
politique n'est pas une garantie quant au choix des marchés
sur lesquels s 'effectueront ses investigations.

Si le pouvoir politique a le pouvoir d'enclencher une
enquéte, il aura aussi celui de l'arrêter.

Vous n'avez pas ici, monsieur le ministre, à protester de
votre bonne foi, puisque l'Assemblée légifère pour l ' avenir et
que vous ne pourriez que difficilement vous porter garant
pour vos successeurs.

Pour le groupe communiste, la compétence judiciaire ne
devrait connaître aucune exception . Des magistrats indépen-
dants saisis par le Parquet devraient procéder à l 'instruction
des dossiers de fraude sur les marchés publics . C'est la meil-
leure !tarantie pour les droits de la défense, avec le respect
du droit commun de la procédure pénale.

La seconde partie du projet concerne la publicité des
marchés pour égaliser les règles de concurrence . L'objectif est
de permettre à des entreprises allemandes ou anglaises de
concurrencer les entreprises françaises.

Il faut relever d'emblée que si le législateur est appelé à
cautionner la mission d'enquête sur les marchés et à définir
ses pouvoirs, les procédures de mise en concurrence sont ren-
voyées au décret et le seuil des contrats à un simple arrêté.

On comprend mai également les exclusions inscrites dans
l ' article I1 qui définit les domaines où les règles de transpa-
rence et de publicité seraient discrètement exclues . Pourquoi,
par exemple, la distribution d'eau potable devrait-elfe être
exclue ? Ce n'est pas que les députés communistes soient
plus européens que la directive adoptée par le conseil des
ministres de la Communauté . . .

M . Pierre Mazeaud . J'espère bien !

Mme Muguette Jacquaint	 mais on ne voit pas pour-
quoi ces marchés publics, même s'ils ne restent ouverts qu' à
des entreprises françaises, ne devraient pas donner lieu à une
publicité accrue.

Un problème beaucoup plus grave a été soulevé en com-
mission des lois. Si la France transposait dans notre droit les
mesures prévues par la directive, les entreprises françaises
seraient pénalisées par rapport à celles des autres Etats
membres. Les entreprises étrangères pourraient concurrencer
les nôtres en France alors que les entreprises françaises,
n'ayant pas l'implantation locale qui est réclamée en Alle-
magne pour soumissionner, seraient écartées des marchés
publics allemands . Pourquoi cette discrimination ?

Nous sommes tout à fait d'accord avec M . Ligot qui dans
son rapport déjà cité insiste tout particulièrement sur le fait
que la France possède une maîtrise d'ouvrage publique cen-
tralisée . Ainsi, les secteurs des autoroutes, de l'électricité, des
transports ferroviaires ne comptent en France qu'une dizaine
de pouvoirs adjudicateurs alors qu'il peut y en avoir jusqu' à
un millier dans les autres Etats de la Communauté. Il s'agit
d'un facteur de discrimination pour les entreprises françaises,
dans la mesure où elles devront se faire connaître par de très
nombreux clients alors que leurs concurrents étrangers pour-
ront limiter leur action à un nombre réduit de maîtres d'ou-
vrage.

C'est là une question de fond . Un zèle européen excessif
ne saurait conduire la France à un comportement d 'autofla-
gellation . L'application des conventions internationales dans
un pays exige une application identique dans les autres pays
signataires . Ou alors c'est un marché de dupes, comme on l'a
vu il y a trois ans lorsque le Parlement a voté une loi sur la
coiffure, qui permet à des garçons coiffeurs sans diplôme des
pays de la Communauté d'ouvrir un salon de coiffure en
France, alors que les Français qui ont un C .A .P. n'en ont pas
le droit.

Telles sont les observations que je tenais à exprimer sur ce
projet.

La meilleure transparence, c'est encore la démocratie . II
faut que les choix d'équipement soient débattus largement
par tous les élus et par la population. Or, quand on voit les
projets du Gouvernement pour la région Ile-de-France ou le
projet sur le regroupement des communes qui conduirait
nécessairement à centraliser les décisions concernant les
marchés publics, on ne peut qu' être sceptique sur l'efficacité
du texte qui est soumis aujourd'hui à l'Assemblée.

Pour ces raisons, le groupe communiste s'abstiendra.

M. le président. La parole est à M. Pierre Mazeaud.
M. Pierre Mazeaud . Pratiquement tout a été dit, monsieur

le ministre d'Etat, et mes collègues et amis qui viennent de
s'exprimer vous ont fait part de leurs interrogations . Nous
avons entendu un excellent rapport de M . Suchod et vous
vous êtes exprimé - je me permets de le dire - d'une façon
remarquable.

Moralisation, transparence, oui, monsieur le ministre
d'Etat, c'est un beau texte l Mais - n'y voyez pas une cri-
tique - vous m' apparaissez être un trop bon élève, le premier
de la classe en quelque sorte dans le cadre de la Commu-
nauté . Un certain nombre de parlementaires, dont je m'ho-
nore de faire partie, répètent volontiers, à la lecture de toutes
ces directives, de tous ces réglements : l'Europe ! L'Europe !
L ' Europe ! Car ils ne peuvent s ' empêcher de relever dans ces
décisions bruxelloises quelques perversions.

La finalité de ce projet est bonne. Au passage, je fais
observer à Mme Jacquaint que le groupe communiste n 'a pas
été seul à voter contre l 'amnistie. ..

M. Michel Sapin, président de la commission . Laquelle ?

M. Pierre Mazeaud . . . . je m'honore d'avoir émis le même
vote . Comme vous l'avez très bien dit, monsieur le ministre
d'Etat - et au-delà de cet hémicycle, c'est la France entière
qui le pense tant est grand le discrédit de 11 vie politique -,
il faut tout faire pour moraliser la vie publique et pour éviter
que l ' argent ne devienne, en quelque sorte, la seule règle.

J'ai dit que vous étiez un trop bon élève, mais, au travers
de votre personne, c'est finalement la France qui applique
mot à mot les directives de Bruxelles, alors que - vous le
savez très bien pour siéger souvent pendant des nuits entières
dans les instances européennes - les autres pays de la Corn-

é



ASSEMBLÉE NATIONALE - SÉANCE DU 26 NOVEMBRE 1990

	

6017

munauté limitent la portée des directives par un certain
nombres de verrous, voire ne les appliquent pas du tout.
Aussi, des gens comme moi qui ne sont pas particulièrement
européens souhaiteraient qu'à l'instar des autres gouverne-
ments de la Communauté le nôtre puisse, de temps en temps,
ne pas !tee le premier de la classe !

De quoi s'agit-il ? Le système qui est pratiquement la règle,
c ' est la concession . Or les autres pays européens ne connais-
sent pas cette procédure, ayant plutôt recours à celle de la
régie . Nous sommes confrontés à une concurrence mais nous
partons avec un handicap. Certes je ne suis pas certain
- mais ce n ' est qu'un sentiment personnel - que la date fati-
dique du l « janvier 1993, qu'invoquent si souvent les sirènes,
sera définitivement retenue par les faits et, par là même, par
le droit . Mais, sans revenir sur le rapport de M. Maurice
Ligot que l'on a évoqué à plusieurs reprises, je dirai que
nous ne partons pas sur la même ligne de départ que nos
concurrents et, de ce fait, nous subirons un véritable préju-
dice . Quand je dis « nous », je pense particulièrement aux
entreprises françaises et donc aux travailleurs.

Je ne donnerai pas de chiffres alarmistes, et d'ailleurs je
sais que vous êtes vous aussi préoccupé par les éventuelles
conséquences sociales des décisions européennes, mais si
quelques grandes entreprises, du fait de nos textes et de la
directive perverse de Bruxelles, sont contraintes de déposer
leur bilan, notre pays comptera quelques dizaines de milliers
de chômeurs supplémentaires alors qu ' il souffre déjà beau-
coup de ce grave problème social.

Vous avez fait allusion, monsieur le ministre, à la nécessité
d'approfondie ses questions, et vous avez Tenu à souligner

l
ue certains parlementaires avaient envisagé d'autres procé-

dures . Je vous remercie d'avoir pensé à une proposition de
loi que j'ai l 'honneur d'avoir déposée . Le Parlement français,
comme la chamb c Communes au Royaume-Uni, doit
étre saisi préalablement des projets de directives et de règle-
ments et faire connaître son sentiment au Gouvernement.
Certes, aucun gouvernement, je le reconnais, ne doit être lié

r
r la décision du parlement national, mais il fera connaître
Bruxelles les difficultés qu ' il a rencontrées au sein de son

propre parlement, ce qui contribuera peut-être à améliorer la
directive.

Je vous remercie de vos propos particulièrement aimables,
monsieur le ministre d'Etat, mais, ayant le souci de rendre
service à tout gouvernement de mon pays, quel qu'il soit, je
souhaite que vous alliez plus loin et que vois disiez à
M . le Premier ministre qu 'il serait souhaitable d'inscrire à
l'ordre du jour de notre assemblée cette proposition de loi
dont je n 'hésite pas à dire que, sans parler de mes propres
amis politiques, elle pourrait être cosignée par des députés de
tous les groupes . Vous-même, monsieur le ministre, vous n'y
!tes pas opposé, puisque vous venez de dire que, sauf à dis-
cuter de ses modalités, cette proposition vous paraissait inté-
ressante.

Mais ma contribution au futur arsenal juridique de notre
pays ne s 'arrête pas là . En effet, compte tenu des décisions
curieuses de la Cour de cassation et du Conseil d'Etat, j'ai
envisagé également un contrôle a posteriori afin que les règle-
menti, les directives puissent s'imposer de plein droit même
sur les lois postérieures, et notamment les traités . Qu'en
serait-il si nous avions des directives, des règlements, des
traités qui seraient contraires à notre Constitution ?

Pour que vous puissiez, monsieur le ministre, vous remettre
en mémoire ces deux textes, je vais demander à un huissier
de bien vouloir vous les porter. Ce n'est peut-être pas une
procédure habituelle, monsieur le président, mais je me
permets d'en user parce qu'elle s'applique ici dans la plus
grande cordialité . (Sourires sur les bancs du groupe' socialiste.)

Dans ce projet, je vois hélas une deuxième perversion.
Ceux d'entre nous qui ne sont pas particulièrement euro-
péens, ou plutôt qui le sont mais qui estiment que cela ne
justifie pas de faire n'importe quoi, ne sont pas non plus très
favorables à une décentralisation excessive. Je suis de ceux-là
mais je ne vous cache pas que je m' interroge sur le fait que
les maires, les présidents de conseils généraux ou de conseils
régionaux, qui sont en quelque sorte des acheteurs publics, se
trouveront demain, si vous me permettez l'expression, entre
les mains de votre seule administration, et plus particulière-
ment de la direction de le concurrence . Sans parler, comme
Mme Jacquaint de « flics », je dirai quand même que c'est
une véritable police économique . Cela pose incontestable-

ment des problèmes . Vous me rétorquerez qu'il y a toujours
des possibilités de recours . C'est vrai et c'est pourquoi je ne
développerai pas plus longuement mon propos sur cette
question.

En conclusion, monsieur le ministre d'Etat, je vous adres-
serai deux requêtes.

Je crois très franchement que si la finalité de votre texte
est bonne, il faut à tout prix que le gouvernement français
comprenne que nous ne pourrons nous engager dans la
construction de l'Europe de demain que dans la mesure où
nous serons sur la même ligne de départ que nos partenaires.
Je sais que vous connaissez les règles de la magnifique disci-
pline sportive qu ' est l'athlétisme . II s'agit d 'un 100 mètres ou
d'un 10 000 mètres . Il faut que la France parte sur la même
ligne . Ensuite le meilleur, le plus fort gagnera. Mais, s'il • a
un handicap, au départ celui qui en sera la victime ne pourra
pas gagner, à moins qu'il ne soit un homme ou dans le cas
d'espèce un Etat tout à fait exceptionnel, ce qui, hélas, n'est
pas le cas de notre pays aujourd'hui, il faut bien le recon-
naître, puisqu'il est confronté à des difficultés considérables.

Monsieur le ministre, faites tout ce qui est en votre pou-
voir pour que ces directives ne soient pas nécessairement
appliquées en totalité ! N'essayons pas d'être à tout prix le
premier élève . Après tout, être deuxième n'est pas si mal l Il
ne faut pas que nous donnions non pas le mauvais exemple
mais l'impression que nous voulons être en quelque sorte vic-
times de nous-mêmes.

Je souhaite aussi, et j 'en termine, que le Parlement
français, que vous saisirez dans l'avenir si vous retenez ma
proposition, aide tous les gouvernements quels qu'ils soient
pour éviter des conversations difficiles à Bruxelles - je n ' em-
ploie pas le terme de négociations -, pour faire en sorte que
ces conversations nous soient bénéfiques et que l'on défende
finalement les entreprises françaises et, au-delà d'elles, les
travailleurs.

M. le président . Monsieur Mazeaud, vous avez proposé
une procédure qui m'a paru insolite . Mais elle ne me déplaît
pas et je ne pense pas qu'elle déplaise à M. le ministre . ..

M . Alain Bonnet . C'est la nouvelle alliance 1

M . le président . . . . puisqu'il s'agit d'un texte de votre cru
législatif, qui ne peut que le concerner.

M . Pierre Mazeaud . Permettez-moi de vous préciser, mon-
sieur le président, que ce n 'est pas la première fois que des
orateurs font porter des textes directement au Gouvernement.

M . Alain Bonnet . Sous la IVE République !

M . Pierre Mazeaud . Cela fait tellement longtemps,. ..

M . Alain Bonnet. Plus de trente ans !

M . Pierre Mazeaud . . . . que la notion de prescription
extinctive fait peut-être oublier les bons moments du Parle-
ment . Mais je vais porter moi-même mes 4eux propositions
de loi à M. le ministre. (L'orateur descend de la tribune , et
remet des documents à M. le ministre d'Etat.)

M . le président . La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. Monsieur le président, mesdames,
messieurs, il m'est toujours agréable de participer à l'Assem-
blée nationale à un débat de qualité et je crois pouvoir dire
sans exagération que toutes les interventions que nous avons
entendues allaient au coeur du sujet en même temps qu ' elles
interpellaient tous ceux qui s'intéressent à la construction
européenne et aux problèmes posés par la nécessaire transpa-
rence des marchés publics.

Au fond, deux questions ont été posées : premièrement, la
transparence ; deuxièmement, la réciprocit4e européenne.

Sur la transparence, j'ai noté un accord . En même temps,
une question est revenue à plusieurs reprises : à travers les
dispositions du projet de loi, ne mettrions-nous pas en cause
les élus locaux ou les responsables de sociétés d'économie
mixte ou d'établissements publics ? Tel n'est pas le cas. Je
l'ai dit dans mon exposé initial et je tiens à le répéter.

A ce propos, M . Brocard a utilisé une curieuse expression,
qui m'a beaucoup plu . II m'a dit que le texte était d'une
« rigueur évasive », et il m'a demandé de préciser nos inten-
tions s'agissant des élus . Pour moi, chez les femmes et les
hommes qui s'occupent de la chose publique, contrairement à
ce que l'on lit ici ou là, les honnêtes gens sont la majorité . . .
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M. Alain Bonnet . Très bien !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. .. . une majorité plus qu ' absolue.

M. Pierre Mazeaud . Bravo !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . Sur le financement des partis poli-
tiques - c ' est un débat que nous pouvons aborder cet après-
midi de façon sereine - des problèmes se sont posés, nous le
savons tous. Nous savons tous comment ont été constitués
des bureaux d ' études, qui avaient justement pour objet
- toutes les formations politiques en disposaient - d'éviter
que ne soient contaminés des individus.

M. Michel Pezet. Très bien !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . II a pu se produire, ici ou là,
quelques déviations . Mais, pour bien connaître ce qui se
passe dans la vie publique depuis de longues années, j ' ai
longtemps considéré que les bureaux d'études constituaient
un progrès par rapport à ce que j'avais pu voir, disons, dans
mon adolescence.

M. Pierre Mazeaud . Vous ne saviez pas tout, à cette
époque !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. II fallait sans doute aller plus loin
et, compte tenu du coût nouveau des campagnes politiques,
trouver un processus de financement des partis mieux adapté
à la réalité.

Je me comp!sis à l'histoire . J'ai beaucoup lu sur l ' histoire,
y compris celle de la 111 e et de la IV. République . Certains
textes traitaient des relations internationales de tel ou tel
parti avec tel ou tel gouvernement . Je crois pouvoir dire qu' il
y a eu un peu partout une certaine obscurité .qui est en train
de disparaître aujourd'hui . Je m' en réjouis. La loi sur le
financement de partis politiques est une bonne loi . II faudra
que nous soyons capables de l'appliquer tous ensemble.

A la question de M. Brocard, j'ai l ' intention de répondre
par une autre : faut-il, oui ou non, être rigoureux s'agissant
des marchés publics ? Oui, il faut l'être, et l'être à bon
escient.

Si je devais philosopher en cette fin d'après-midi, je dirai
que ce sont les rapports de l ' argent et de la société qui sont
posés. Ainsi, vous le savez, j ' ai souhaité que la C .O.B . soit
indépendante.

M. Alain Bonnet . C ' est vrai !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. Elle l ' est . Ainsi, je n'ai plus à dire
mon mot lorsqu'il s'ait de décider si un dossier doit ou non
être transmis à la justice.

Je constate que le nombre des affaires, comme l'on dit, qui
sont examinées par la C .O .B . est plutôt plus élevé qu'à une
certaine époque . Cela se passe désormais de façon sereine,
puisque le pouvoir politique n'a plus à prendre lui-même la
décision . Là encore, je m'en réjouis . Chaque fois que l'on
peut moraliser les rapports entre l'argent et la société, il faut
le faire, en évitant les excès de réglementation et en faisant,
comme cela a été dit, confiance à la justice.

A ce propos, je veux vous rassurer sur la signification du
projet de loi . Notre but est de donner, par des mesures pré-
ventives, une meilleure garantie aux contribuables sur l'usage
qui est fait de l'argent public . La mission interministérielle
dotée de pouvoirs renforcés dont nous proposons la création
ne se substituera pas à la justice, qui voit ses pouvoirs rester
exactement ce qu'ils étaient auparavant.

II s'agit de rassembler, comme j'ai déjà eu l'occasion de le
dire à propos du projet de loi TRACFIN, le maximum d'in-
formations ou d'éléments d 'appréciation et s'il devait y avoir
conflit, ce serait, selon la formule que m'a soufflée M . Sapin,
non pas entre le juge, gardien de notre droit, et la mission
interministérielle d'enquête, mais entre des officiers de police
judiciaire qui ont capacité à se saisir de tout délit, même sans
avoir été mandatés, et la mission interministérielle que nous
mettons en place.

Dès lors que les éléments auront été reconnus, s'il y a
matière à délit, rien ne pourra être fait sans que le juge soit
saisi et, bien entendu, garantisse le droit . C'est une des
raisons pour lesquelles je n'ai pas voulu aller plus loin, sou-
haitant que les droits de la défense et la présomption d ' inno-
cence soient toujours garantis en toute circonstance.

Je remercie tous les intervenants de ce qu'ils ont dit à ce
sujet, mais il ne m ' est pas apparu que ce soit là l 'objet cen-
tral de notre débat. J'en viens donc à la question posée à la
fois par Mme Jacquaint, M. Mazeaud, M. Pezet, M. le rap-
porteur et M . Brocard : lorsque nous transcrivons dans le
droit national des directives européennes, allons-nous trop ou
pas assez vite ? Quelles garanties avons-nous que nos intérêts
légitimes seront respectés ?

C'est une question difficile . Comme l'a dit justement
M. Pezet, nous sommes pour l'intégrstion européenne, mais il
nous arrive d ' être un peu en avance . rosis voudrions être, dit
M. Mazeaud, « le premier de la classe A ne pas être le
premier. ..

M. Alain Bonnet . On le sera !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. . . . on risque parfois d'être le dernier,
même si l'on commence par être le deuxième ou le troisième.

M. Pierre Mazeaud . Après tout !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . Je ne connais pas exactement votre
proposition de loi, monsieur Mazeaud, mais je souhaite ras-
surer quelque peu la représentation nationale dans un
domaine sur lequel le rapport de M . Ligot nous a donné
matière à réflexion.

Première question : la réciprocité . En signant et en ratifiant
l ' Acte unique européen, la France a accepté que la Commu-
nauté arrête les mesures destinées à établir progressivement,
d'ici au 1 ., janvier 1993, un grand marché intérieur, espace
sans frontières techniques et physiques dans lequel la libre
circulation des marchandises, des personnes, des services et
des capitaux sera assurée.

Cela a été décidé dans le cadre européen, mais à l'échelle
du monde, le problème se pose à peu près dans les mêmes
termes . Voilà pourquoi, monsieur Mazeaud, je vous suivrai
volontiers : un marché doit être ordonné, il doit être ligulé.
Voilà pourquoi, je l'ai répété lors de la discussion du budget,
moi qui suis favorable à l'économie de marché, je ne suis pas
partisan d'un marché sans règle . li y a des moments où
l'Etat, s'agissant d'un pays, la Communauté européenne,
s'agissant de l'Europe, ou la communauté internationale pour
le monde, que ce soit l'O .N.U. pour les affaires politiques ou
le Fonds monétaire international pour les affaires financières,
doivent être les garants de l' intérêt général . Sur tous ces
points, nous devons, ensemble, réfléchir et agir.

M. Alain Bonnet . Très bien 1

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . La question de la réciprocité ne se
pose pas tant du point de vue du contenu des règles que du
point de vue de l ' efficacité de leur application.

Par construction, réserve faite des dispositions transitoires
applicables à certains pays tels que l'Espagne, le Portugal , ou
la Grèce, le droit communautaire des marchés publics impose
des obligations identiques aux pouvoirs adjudicateurs de tous
les Etats membres, et la réciprocité doit être assurée
ipso facto dès lors que les directives auront été transposées en
droit interne.

Nous sommes, dites-vous, les premiers à les transposer.
Certes . Mais la commission des Communautés européennes a
mis en place un service spécial de quarante agents et a même
passé des contrats avec les cabinets spécialisés afin de véri-
fier l'application des directives au plan communautaire. Si
elles ne sont pas appliquées, la réciprocité est garantie par
l'existence de règles de recours homogènes dans les Etats
membres, de façon qu'une entreprise qui s ' estime écartée de
façon irrégulière dans l'attribution d'un marché soit à même
de faire valoir ses droits dans des conditions équivalentes
pour chaque Etat . La réciprocité est donc autant l'affaire des
entreprises que de l'Etat . Celles qui s'estimeront victimes de
discriminations sur (es marchés publics européens devront
user de toutes les voies de recours en vigueur dans les Etats
membres .
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S'agissant de la France, j'ai mis en place, avec la D.R.E .E .,
une commission centrale des marchés et des cellules d'obser-
vation des pratiques de la Communauté européenne afin
d'alerter les professionnels et de les aider à saisir les juridic-
tions européennes compétentes.

M. Alain Bonnet . Très bien ! C'est très novateur !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. Je ne peux, pour l'instant, dresser le
bilan des implications économiques d'une ouverture accrue
des marchés à la concurrence européenne, mais les entre-
prises françaises que j ' ai rencontrées estiment, sous réserve
d'un examen que j'ai demandé à mes services, qu'elles ont
plus à gagner qu'à perdre à l'ouverture des marchés publics
européens . Nos entreprises sont, en effet, parmi les meil-
leures de la Communauté européenne dans le domaine des
services et des travaux publics.

Vous me demandiez, monsieur Mazeaud - cela m'a frappé,
parce que l'argument était très juste - si nous allions profiter
de ! ' ouverture européenne : Ma réponse est oui . Qu'il s'agisse
des eaux, de l ' électricité, des constructions autoroutières ou
autres, notre expérience-nous place parmi les meilleurs et
nous pouvons y gagner.

Enfin, monsieur Mazeaud, puisque vous m'avez interpellé
sur ce point, je répéterai du haut de cette tribune que je suis
tout à fait d 'accord avec vous : nous devons trouver
ensemble les moyens d ' associer, en amont, le Parlement à
l'élaboration des directives qui modifient le droit français.

M. Alain Bonnet . Très bien !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . Nous pouvons le faire selon la
démarche proposée par le président de l'Assemblée nationale,
M. Laurent Fabius, ou peut-être selon les modalités prévues
par votre proposition de loi, que je vais relire avec attention.

Sur ce point, donc, je suis tout à fait de votre avis et si je
parle en mon nom personnel, je crois• exprimer aussi l'opi-
nion du Premier ministre.

Le projet de loi que je vous soumets aujourd'hui est le
troisième visant à transposer le droit européen dans notre
droit interne après celui sur les O .P .C .V.M. - organismes de
placement collectif de valeurs mobilières - et celui sur les
assurances . Je devrais prochainement être appelé à vous pro-
poser un texte sur les services financiers, qui vous donnera
l'occasion de reparler des offres publiques d'achat.

Je me souviens de m'être dit, au Sénat ou ici, écoutant telle
observation, qui me paraissait de bon sens, de l'un d'entre
vous, socialiste ou autre : « Mais ils ont raison ! » et je
revoyais tel ou tel article de telle directive européenne.

Comment les choses se passent-elles 7 Nous sommes entre
nous (Sourires), je peux vous l ' expliquer. L'administration de
Bruxelles est compétente. Elle est composée de bons fonc-
tionnaires, qui viennent d ' ailleurs généralement des adminis-
trations nationales. Nous avons tous, Français, Britanniques
ou Allemands de bonnes administrations . Elles travaillent
ensemble et lorsque les ministres se trouvent à Bruxelles face
à un texte de 94 articles, quand ce n'est pas 212, qu'arbitrent-
ils entre eux ? Sauf quand il y a un vrai problème politique,
les différends entre les administrations 1 Ils essaient de
trouver un compromis entre les points de vue exprimés par
leurs administrations nationales.

M. Pierre Mazeaud . Ce n'est pas de bonne procédure !

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . Pour avoir présenté cinq fois de
suite un projet de loi de finances à l'Assemblée nationale, j'ai
observé que les commissions parlementaires - je leur rends
hommage - parce qu'elles comptent des hommes et des
femmes d 'expérience, voient parfois les travers de nos
propres administrations et corrigent un article, ne serait-ce
que pour le réécrire dans la langue de Molière et permettre
aux citoyens de le comprendre.

Le contrôle parlementaire est indispensable . C'est pourquoi
il faut essayer de trouver un mécanisme qui permette de l'as-
surer sur toutes les questions européennes et pas seulement
sur les grandes . Ce ne sont pas elles, en effet, qui posent le
plus de problèmes . Sur la monnaie européenne, par exemple,
je pourrais dire quelle est la position de M . Brocard, la vôtre,
monsieur Mazeaud, celle de M . Suchod, celle de M. Sapin
ou celle de Mme Jacquaint . (Sourires .) Entre monnaie com-
mune et monnaie unique, nous savons où sont les diffé-

rences, qui ne coïncident pas forcément avec les limites des
partis politiques . De ce point de vue, je me sens assez à
l'aise.

En revanche, sur bien d'autres questions, qui ne sont pas
directement politiques mais peuvent concerner la vie de nos
entreprises ou de nos citoyens, il serait très utile que nous
puissions avoir, au moins devant les commissions compé-
tentes et si possible devant le Parlement tout entier, un débat
préalable de façon à savoir ce que ressent l'opinion, par l ' in-

, termédiaire de ses représentants démocratiquement élus.

M. Pierre Mazeaud . Monsieur le ministre d'Etat, puis-je
vous interrompre ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. Volontiers . D'ailleurs, j 'ai pratique-
ment terminé, monsieur Mazeaud.

M . le président. La parole est à M. Pierre Mazeaud, avec
l ' autorisation de M . le ministre d'Etat.

M. Pierre Mazeaud Je veux simplement préciser, mon-
sieur le ministre, qu'une telle procédure existe déjà en Angle-
terre et au Danemark, où le Parlement étudie les projets de
directives préalablement à leur adoption.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
financed et du budget . C'est tout à fait exact . Mais les tra-
ditions de ces pays sont différentes as nôtres.

Cela étant, je suis d'accord sur ce dispositif, car je crois à
la nécessité de construire l'Europe, et l'Europe sera d'autant
plus facile à construire que les citoyens seront conscients de
l'importance que cela revêt pour ' eux . Si je vais dans votre
direction, ce n'est pas parce que je suis sur la même ligne
que vous par rapport à l'Europe. Vous avez dit que vous
n'étiez pas très européen ; moi, je le suis beaucoup . Mais je
crois que la construction de l'Europe n'ira pas jusqu ' à son
terme - et je pèse mes mots - si les citoyens n'y sont pas
étroitement associés. Il ne faut pas que ça leur passe au-
dessus de la tête . Et parce que je suis européen, à l ' Européen
réservé que vous êtes, je donne cependant un accord de prin-
cipe . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. Pierre Mazeaud et M. Jean Brocard . Très bien !

M. le président . La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à 1a discussion des articles du projet de loi, dans
le texte du Sénat, est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendes ,ents répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1•'

M . le président . Je donne lecture de l'article 1 « :

TITRE f er

TRANSPARENCE ET RÉGULARITÉ DES PROCÉDURES

« Art . l« . - II est créé une mission interministérielle d'en-
quête sur les marchés, chargée de procéder à des enquêtes
portant sur les conditions de régularité et d'impartialité dans
lesquelles sont préparés, passés ou exécutés les marchés de
l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements publics
autres que ceux qui ont le caractère industriel et commercial
ou des sociétés d'économie mixte locales.

« Le chef de la mission et les membres de celle-ci sont
désignés parmi les magistrats, les fonctionnaires de caté-
gorie A et les officiers, par arrêté conjoint du Premier
ministre, du garde des sceaux, ministre de la justice, du
ministre chargé de l'économie et des finances et, le cas
échéant, du ministre dont l'intéressé relève statutairement.

« Les membres de la mission sont astreints au secret pro-
fessionnel pour les faits, actes et renseignements dont ils ont
pu avoir connaissance en raison de leurs fonctions, dans les
conditions et sous les peines prévues à l'article 378 du code
pénal . »

Je suis saisi de deux amendements, n° f I et 7, pouvant être
soumis à une discussion commune .
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L'amendement n° 1, présenté par M . Suchod, rapporteur,
est ainsi libellé :

« Après les mots : "les marchés de l'Etat", rédiger ainsi
la fin du premier alinéa de l'article l et : "des établisse-
ments publics autres que ceux qui ont le caractère indus-
triel et commercial, des collectivités territoriales et de
leurs établissements publics, et des sociétés d'économie
mixte locales". »

L'amendement n° 7, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

« Après les mots : "les marchés de l'Etat", rédiger ainsi
la fin du premier alinéa de l'article l er : "des établisse-
ments publics, des collectivités territoriales et des sociétés
d'économie mixte locales ". »

La parole est à M . le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n° 1.

M. Michel Suchod, rapporteur. Le Sénai a exclu du
champ d'application du titre l et les entreprises publiques
dans leur ensemble et les établissements publics industriels et
commerciaux.

La commission des lois a souhaité revenir partiellement sur
ces propositions du Sénat en réincluant dans le champ d'ap-
plication du texte les établissements publics des collectivités
locales, y compris ceux qui ont un caractère industriel et
commercial.

Sur ce point, il n'y a pas de débat avec le Gouvernement,
puisque le ministre d'Etat souhaite aller au-delà de ce que
propose unanimement la commission des lois.

L'amendement du Gouvernement vise en effet à réintro-
duire dans le champ de compétence de la mission interminis-
térielle les établissements publics de l'Etat, y compris donc
ceux ayant un caractère industriel et commercial . Or ces
E.P.I .C . ne sont pas soumis actuellement aux règles du code
des marché publics.

M . Pierre Mazeaua . Absolument !

M . Michel Suchod, rapporteur. Ils sont d 'abord soumis à
un droit propre et ont fait l'objet, en 1975 et en 1985, de lois
relatives . respectivement à la sous-traitance et à la maîtrise
d'ouvrage publique . Et ils seront évidemment soumis à de
nouvelles directives transposées en droit français, notamment
celles sur les secteurs exclus : eau, énergie, transports, télé-
communications.

Aussi l'extension aux E.P .1 .C . nous parait-elle quelque peu
prématurée.

De plus, si les E .P.I .C . sont réintroduits dans le champ de
la loi nouvelle, pourquoi les sociétés nationales ou les S .E .M.
d'Etat ne le seraient-elles pas ?

Prenons un exemple . L'Aéroport de Paris est un E .P.I .C.
Le ministre nous propose de réintroduire les E .P.I .C. Par
conséquent, si l'Aéroport de Paris décide d'un marché pour
l'allongement d'une piste, il y aura contrôle de la mission
interministérielle . A l'inverse, si Air France ou Air Inter, qui
sont des sociétés nationales, décident d'acheter trois avions
supplémentaires ou de faire quoi que ce soit sur la méme
piste, elles ne seront pas, en tant que sociétés nationales, sou-
mises à cette disposition.

M. Pierre Mazeaud. Tout à fait l

M. Michel Suchod, rapporteur. C'est effectivement diffi-
cile à comprendre . A moins que M . le ministre ne nous
apporte des éclaircissements.

M . le président . La parole est à M. le ministre d'Etat,
pour soutenir l'amendement n° 7 et donner l'avis du Gouver-
nement sur l'amendement n° 1.

M. le ministre d'état, ministre de l'économie, des
finances et du budget . L ' analyse de M. Suchod est, comme
toujours, tout à fait pertinente et l'argument qu'il a avancé
mérite d'être pris en considération . Moi-même - mes collabô-
rateurs peuvent en témoigner -, je me suis longuement inter-
rogé.

Pour quelles raisons ai-je demandé la réintroduction des
établissements publics dans le texte, en excluant les entre-
prises publiques du secteur concurrentiel ? Parce que les éta-
blissements publics visés ont pratiquement un caractère de
monopole 1 C'est le cas notamment d'E .D.F., de France
Télécom, de La Poste, etc.

Vous me dites : « Pourquoi Aéroport de Paris et pourquoi
pas Air France ou Air Inter ? Parce que Air France et Air
Inter sont soumis à la concurrence alors qu 'Aéroport de Paris
ne l'est pas 1 Voilà la grande différence, monsieur le rappor-
teur.

M. Jean Brocard . II faudra expliquer cela à l'Europe 1

M . le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . Juste une remarque d'ordre rédac-
tionnel . Pourquoi, monsieur le ministre d ' Etat, citez-vous les
établissements publics avant les collectivités territoriales dans
votre amendement ? Il me semble que les collectivités territo-
riales devraient être mentionnées par priorité . C'était d'ail-
leurs le cas dans le texte initial du projet de loi.

M . le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. Je pense qu'il faut mentionner les
établissements publics. J'ajoute que ceux-ci seront soumis aux
directives communautaires dans le futur. Je prends là un peu
d'avance, comme on dit, mais cela montre que je suis
conscient de leur importance.

Cela étant, je suis tout à fait d'accord avec M. Mazeaud
pour écrire : « des collectivités territoriales, des établisse-
ments publics et des sociétés d'économie mixtes locales ».

M. Pierre Mazeaud . Cela me semble effectivement préfé-
rable.

M . le président . Monsieur le rapporteur, cette modifica-
tion vaudrait-elle pour l'amendement de la commission ?

M . Michel Suchod, rapporteur. Non, monsieur le prési-
dent, car l'amendement de !a commission opère une distinc-
tion entre les établissements publics des communes et des
collectivités locales, qu'il tend à rétablir dans le champ de la
loi, et les établissements publics de l'Etat, qu'il en exclut.
Autrement dit, il faut lire l'amendement n° 1 tel qu'il est.

Une précision toutefois : la commission, qui a adopté
l'amendement no 1 à l'unanimité, n'avait pas eu connaissance
de l'amendement du Gouvernement . Chacun aura compris le
sens du débat . A titre personnel, je m'en remets à la sagesse
de l'Assemblée.

M . le président . La parole est à M. le ministre d'Etat.

M . le ministre d 'état, ministre de l'économie, des
finances et du budgat . Le débat est simple : je recom-
mande l'adoption de l'amendement nC 7, compte tenu de la
rectification proposée par M . Mazeaud qui tend à men-
tionner les collectivités territoriales avant les établissements
publics.

M. Pierre Mazeaud . Vous aurez ma voix ! (Sourires .)

M. Michel Suchod, rapporteur. Ce speech du ministre
avait ce but 1 (Rires.)

M. Pierre Mazeaud . J'avais bien compris la manœuvre !
(Rires.)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 1.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 7,
compte tenu de la rectification proposée par M. Mazeaud et
acceptée par le Gouvernement.

L'amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article l er, modifié par l'amendement

n° 7 rectifié.
(L'article l et, ainsi modifié, est adopté.)

Article 2

M . le président. « Art . 2 . - Les enquêtes sont diligentées à
la demande du Premier ministre ou du ministre chargé de
l'économie et des finances ou, pour son département et les
établissements placés sous sa tutelle, à la demande de chaque
ministre . En outre, elles peuvent être diligentées à la
demande du préfet lors qu'elles concernent des marchés
passés par les collectivités territoriales, leurs établissements
publics et les sociétés d'économie mixte locales .
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« Elles donr.ent lieu à l'établissement de rapports et, le cas
échéant, de comptes rendus d'audition.

« Les rapports et comptes rendus d'audition sont transmis
aux autorités qui ont demandé l'enquête.

« Les rapports et comptes rendus d 'audition relatifs à des
enquêtes portant sur les marchés des collectivités territoriales,
des établissements publics locaux et des sociétés d'économie
mixte locales sont d'abord transmis au représentant légal de
la collectivité ou de l'organisme concerné . Ils sont ensuite
transmis au préfet et, le cas échéant, à l'autorité qui a
demandé l 'enquête avec les observations du représentant
légal de la collectivité ou de l'organisme.

« Un double des comptes rendus d'audition est laissé aux
parties entendues.

« Les conclusions de ces rappports sont portées, pour ce
qui les concerne, à la connaissance des personnes mises en
cause . »

M. Suchod, rapporteur, a présenté un amendement, n a 2,
ainsi rédigé :

«Compléter la première phrase du premier alinéa de
l ' article 2 par les mots :

« ou du chef de la mission ».

Sur cet amendement, M. Hyest a présenté un sous-
amendement, n° 5, ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement n° 2 par les mots : "s'il
constate, lors d'une enquête sur un marché, l'existence de
présomptions sérieuses susceptibles de révéler des irrégu-
larités relatives à d'autres marchés" . »

La parole est à M . le rappo.eur, pour soutenir l'amende-
ment n° 2.

M . Michel Suchod, rapporteur. Le texte initial autorisait
le chef de la mission interministérielle à diligenter une
enquête . En effet, il peut se produire des cas où l'enquête fait
apparaitre t a nécessité de pcocéder à des investigations sur
une ou plusieurs procédures de marchés non visées dans la
demande initiale.

Le Sénat a supprimé cette disposition . L'amendement n° 2
a pour but de redonner ce droit au chef de mission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement T

M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et du budget . D'accord !

M. le président . Le sous-amendement no 5 n'est pas
défendu.

M. Pierre Mazeaud. C ' était pourtant un bon sous-
amendement.

M. Michel Sapin, président de la commission . Nous
verrons en C .M .P. !

M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et du budget. J ' étais prêt à l 'accepter. (Sourires.)

M. Pierre Mazeaud . Monsieur le président, c ' est dom-
mage : M . le ministre était prêt à accepter ce sous-
amendement, mais mon collègue est absent.

M. le président . Monsieur Mazeaud, les absents ont tou-
jours tort 1 (Sourires .)

Je mets aux voix l'amendement na 2.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole T. ..
Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement

n° 2.
(L 'article 2, ainsi modifié, est adopté.)

Articles 3 é 5

M. le président. « Art . 3 . - Les membres de la mission
peuvent, pour les nécessités de l'enquête et sans se voir
opposer le secret professionnel, accéder à tout document ou
élément d'information détenu par les services de l'Etat ou des
autres personnes morales mentionnées à l'article 1 «. »

Personne ne demande la parole 7. ..
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3 est adopté.)

« A . . 4. - Las membres de la mission peuvent, pour les
nécessités de l'enquête, accéder à tous locaux, terrains ou
moyens de transpert à usage professionnel, demander la
communication des livres, des factures et de tous autres
documents professionnels et en prendre copie, recueillir sur
convocation ou sur place les renseignements et justifica-
tions. » - (Adopté.)

« Art . 5 . - I . - Pour la recherche et la constatation de l' in-
fraction définie à l ' article 6 du présent titre, et sous réserve
des dispositions de l'article 56 du code de procédure pénale,
les membres de la mission peuvent procéder à des visites en
tous lieux, ainsi qu'à la saisie de documents, sur autorisation
judiciaire donnée par ordonnance du président du tribunal
de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux
à visiter ou d'un juge délégué par lui . Lorsque ces lieux sont
situés dans le ressort de plusieurs juridictions et qu'une
action simultanée doit être menée dans chacun d'eux, une
ordonnance unique peut être délivrée par l'un des présidents
compétents.

« Le juge doit vérifier que la demande d 'autorisation qui
lui est soumise est fondée ; cette demande doit comporter
tous les éléments d'information de nature à justifier la visite.

« Il . - L ' ordonnance comporte :
« a) Le cas échéant, mention de la délégation du président

du tribunal de grande instance ;
« b) L'adresse des lieux à visiter ;
« c) Le nom et la qualité du membre de la mission habilité,

qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opéra-
tions de visite.

« Le juge motive sa décision par l'indication des éléments
de fait et de droit qu'il retient et qui lui paraissent consti-
tutifs des pratiques définies à l'article 6 de la présente loi et
dont la preuve est recherchée.

« L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place, au
moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son repré-
sentant, qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou
émargement au procès-verbal prévu à l'avant-dernier alinéa
du présent article . En l'absence de l'occupant des lieux ou de
bon représentant, l'ordonnance est notifiée après la visite par
lettre recommandée avec avis de réception . La notification est
réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis.

« A défaut de réception, il est procédé à la signification de
l'ordonnance dans les conditions prévues par les articles 550
et suivants du code de procédure pénale.

« Le délai et les modalités de la voie de recours sont men-
tionnés sur les actes de notification et de signification.

« L'ordonnance n'est susceptible que d'un pourvoi en cas-
sation selon les règles prévues par le code de procédure
pénale . Ce pourvoi n'est pas suspensif. Les délais de pourvoi
courent à compter de la notification ou de la signification de
l'ordonnance.

« III . - La visite et la saisie s'effectuent sous l'autorité et le
contrôle du juge qui les a autorisées . Il désigne un ou plu-
sieurs officiers de police judiciaire chargés d'assister à ces
opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Lors-
qu'elles ont lieu en dehors du ressort de son tribunal de
grande instance, il délivre une commission rogatoire pour
exercer ce contrôle au président du tribunal de grande ins-
tance dans le ressort duquel s'effectue la visite.

« Le juge peut se rendre dans les locaux pendant l'inter-
vention . A tout moment, il peut décider la suspension ou
l'arrêt de la visite .

	

-
« La visite, qui ne peut commencer avant six heures ou

après vingt et une heures, est effectuée en présence de l'occu-
pant des lieux ou de son représentant.

« En cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire
requiert deux témoins, choisis en dehors des personnes rele-
vant de son autorité ou de celle de l'auto,ité administrative
qui a obtenu l'autorisation de procéder aux opérations de
visite . »

« Les membres de la mission, l'occupant des lieux ou son
représentant ainsi que l 'officier de police judiciaire peuvent
seuls prendre connaissance des pièces et documents avant
leur saisie.

« Les membres de la mission dressent, à l'occasion des
enquêtes diligentées par eux, un procès-verbal qui est égale-
ment signai par le ou les officiers de police judiciaire. Les
originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont transmis au
juge qui a ordonné lb. visite .
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« Si, à l'occasion de la visite, les membres de la mission
découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de
crédit, dont la personne occupant les lieux visités est titulaire
et où des pièces et documents se rapportant aux pratiques
définies à l'article 6 de la présente loi sont susceptibles de se
trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen
par le juge qui a pris l'ordonnance, proceder immédiatement
à la visite de ce coffre . Mention de cette autorisation est
portée au procès-verbal prévu à l'alinéa précédent du présent
article.

« Les procès-vrbaux font foi jusqu'à preuve contraire . Un
double de ces derniers est laissé aux parties intéressées.

« Les pièces et documents qui ne sont plus utiles à la
manifestation de la vérité sont restitués à l'occupant des
lieux ; toutefois, lorsque des poursuites pénales sont
engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire
compétente . » - (Adopté.)

Article 6 bis

M . le président . « Art . 5 bis . - Le président du Conseil de
la concurrence est informé sans délai du déclenchement et de
l'issue des investigations mentionnées à l'article 5 lorsque ces
investigations font apparaître des faits susceptibles de relever
des articles 7 et 8 de l'ordonnance n° 86-1243 du
l es décembre .1986 relative à la liberté des prix et de la
concurrence.

« La direction de l'enquête est transférée au Conseil de la
concurrence. »

M . Suchod, rapporteur, a présenté un amendement, n e 3,
ainsi rédigé :

(e Supprimer le deuxième alinéa de l'article 5 bis. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Michel Euchod, rapporteur. Le Sénat a, très judicieuse .
ment, pensé qu'il serait utile, si la mission interministérielle
enquête, de saisir le président du Conseil de la concurrence à
la fois du déclenchement de l'enquête et de l'issue des inves-
tigations lorsqu'elles concernent la concurrence.

Mais le Sénat a ajouté un second alinéa à l'article 5 bis aux
termes duquel « la direction de l'enquête est transférée au
Conseil de la concurrence » - sous-entendu : « dans ce cas ».

Il est évident que, dès qu'il y aurait transfert au Conseil de
la concurrence, la procédure diligentée par la mission inter-
ministérielle serait suspendue . Le Conseil de la concurrence
pourrait, avec d'autres règles et d'autres incriminations, pro-
céder comme il le souhaite . Cela aurait pour résultat de vider
de son efficience le présent projet de loi.

C'est pourquoi la commission des lois a souhaité sup-
primer ce second alinéa en ne gardant que l'idée initiale du
Sénat, qui est contenue dans le premier alinéa de l'ar-
ticle 5 bis.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l 'économie, des
finances et du budget . D'accord

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 3.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5 bis, modifié par l'amendement

no 3.
(L'article 5 bis, ainsi modifié, est adopté.)

Article

M. le président. « Art . 6 . - Toute personne investie d'un
mandat électif, tout représentant, administrateur ou agent des
collectivités ou organismes visés à l'article l « ou toute per-
sonne intervenant pour le compte de ceux-ci, qui aura pro-
curé ou tenté de procurer à autrui un avantage injustifié par
un acte contraire aux dispositions législatives et réglemen-
taires qui ont pour objet de garantir la liberté d'accès et
l'égalité des candidats dans les marchés passés par les collec-
tivités et organismes susmentionnés, sera puni d'un emprison-
nement de six mois à deux ans et d'une amende de 5 000 F
à 200 000 F ou de l'une de ces deux peines seulement .

« Sont habilités à constater l'infraction prévue au présent
article, outre les officiers et agents de police judiciaire, les
membres de la mission interministérielle d ' enquête sur les
marchés . »

M . Jean Brocard a présenté un amendement, n° 6, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 6 . »
La parole est à M . Jean Brocard.

M . Jean Brocard . Monsieur le président, je ne reprendrai
pas la démonstration que j'ai faite lors de la discussion géné-
raie. L'article 6 me parait absolument inutile et en contradic-
tion avec certains articles du code pénal . C'est une redon-
dance . Tous les textes existent dans les articles 177 à 183 du
code pénal . Pourquoi compliquer ce texte et l'alourdir par
l'article 6 ? Je souhaite que le ministre et l'Assemblée me sui-
vent dans cette démarche et acceptent la suppression de cet
article.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Michel Suchod, rapporteur. La commission a, bien sûr,
voté cet article. Lors de la présentation de mon rapport, j'ai
indiqué les raisons pour lesquelles il convient de prévoir une
nouvelle incrimination . On a constaté en effet qu'il est pos-
sible de procurer ou de tenter de procurer à autrui un avan-
tage injustifié par un acte contraire aux dispositions législa-
tives et réglementaires qui ont pour objet de garantir la
liberté d'accès et l'égalité des candidats dans les marchés
publics . Il faut donc prévoir une nouvelle incrimination pour
ceux qui tentent de procurer à autrui un avantage de ce type,
même - et j'en reviens à ce que dit M . Brocard - s'il y a
d'autres délits prévus dans les codes, comme la corruption et
l'ingérence, mais qui supposent un profit personnel, par
conséquent prouvé, et qui sont donc des délits distincts' de
celui que nous essayons d'incriminer ici . Par conséquent, il
n'y a pas redondance.

Cela étant, le texte proposé comporte peut-être une imper-
fection, que je signale d'ailleurs dans mon rapport : on
devrait, s'agissant de l'incrimination d'un délit, s'attacher à
être le plus précis possible . Cela étant, le même reproche
peut souvent être adressé aux textes qui tentent d'incriminer
des délits de nature économique . Leur rédaction est la plu-
part du temps générale et relativement imprécise bien qu'on
sache quel type d'infraction est visé . Il est, en effet, difficile
d'être très précis en matière économique.

En conclusion, la commission est hostile à l'amendement
de M. Brocard, mais elle reste ouverte à des modifications
ultérieures sur l'incrimination dans le but de parfaire le texte
sur le plan juridique, mais non de renoncer à une incrimina-
tion nouvelle distincte des autres délits existant actuellement
dans le code.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre d 'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . Je me suis expliqué assez longue-
ment sur ce point dans mon exposé initial.

Je suis d 'accord sur la position de M . le rapporteur, à
savoir le refus de l'amendement de M . Brocard.

Même si la perfection n'est pas de ce monde, nous nous
efforcerons de perfectionner dans les décrets d'application le
point qui a été soulevé par M. Michel S, chod.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n . 6.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6.
(L'article 6 est adopté.)

Article 7

M. le président . « Art. 7. - Sera puni d ' un emprisonne-
ment de deux à six mois et d'une amende de 5 000 francs à
50 000 franc.. ou de l'une de ces deux peines seulement, qui-
conque aura fait obstacle, de quelque façon que ce soit, à
l'exercice des pouvoirs attribués aux membres de la mission
par les dispositions du présent titre . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L'article 7 est adopté.)
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Articles t à 11

M. le président . Je donne lecture de l'article 8 :

TITRE Il

SOUMISSION DES PROCÉDURES DE PASSATION DE
CERTAINS CONTRATS A DES OBLIGATIONS DE
PUBLICITÉ ET DE MISE EN CONCURRENCE

« Art . 8. - Est soumise à des mesures de publicité ainsi
qu'à des procédures de mise en concurrence définies par
décret en Conseil d'Etat la passation des contrats dont le
montant est égal ou supérieur à un seuil fixé par arrêté du
ministre chargé de l ' économie et des finances, dont l 'objet est
de réaliser, de concevoir et réaliser, ou de faire réaliser, par
quelque moyen que ce soit, tous travaux ou ouvrages de bâti-
ment ou de génie civil, et que se propose de conclure avec
un entrepreneur :

« a) Soit un groupement de droit privé formé entre des col-
lectivités publiques ;

« b) Soit un organisme de droit privé, créé en vue de satis-
faire spécifiquement un besoin d'intérêt général ayant un
caractère autre qu'industriel ou commercial et répondant à
l'une des conditions suivantes :

« 1 . Avoir son activité financée majoritairement et d'une
manière permanente par l'Etat, des collectivités territoriales,
des organismes de droit public ayant un caractère autre
qu'industriel ou commercial ou des organismes de droit privé
de la même nature que celui qui est mentionné ci-dessus ;

« 2. Etre soumis à un contrôle de sa gestion par l'un des
organismes visés au l a ci-dessus ;

« 3. Comporter un organe d'administration, de direction
ou de surveillance composé majoritairement de membres
désignés par l'Etat, des collectivités territoriales, des orga-
nismes de droit public ayant un caractère autre qu'industriel
ou commercial ou des organismes de droit privé de la même
nature que celui qui est mentionné ci-dessus . »

Je mets aux voix l'article 8.
(L'article 8 est adopté.)
« Art. 9. - Est soumise à des mesures de publicité ainsi

qu'à des procédures de mise en concurrence définies par
décret en Conseil d'Etat la passation des contrats dont le
montant est égal ou supérieur à un seuil fixé par arrêté du
ministre chargé de l'économie et des finances, que se propo-
sent de conclure des personnes qui ne sont pas soumises au
code des marchés publics et qui répondent aux conditions
suivantes :

« 1 . Avoir pour objet de réaliser, de concevoir et réaliser
ou de faire réaliser, par quelque moyen que ce soit, tout
ouvrages de génie civil ou tous travaux de bâtiments relatifs
aux hôpitaux, aux équipements sportifs, récréatifs et de
loisirs, aux bâtiments scolaires et universitaires et aux bâti-
ments à usage administratif ;

« 2. Etre subventionnés directement à plus de 50 p . 100
par l'Etat, les collectivités territoriales, les groupements de
droit public formés entre des collectivités publiques, les orga-
nismes de droit public ayant un caractère autre qu'industriel
ou commercial ou les groupements ou organismes définis à
l'article 8 . » - (Adopté.)

« Art . 10. - Fait l'objet de mesures de publicité définies
par décret en Conseil d'Etat la passation des contrats dont le
montant. est égal ou supérieur à un seuil fixé par arrêté du
ministre chargé de l'économie et des finances, dont l'objet est
défini à l'article 8, et que se proposent de conclure les collec-
tivités territoriales, leurs établissements publics autres rie
ceux à caractère industriel ou commercial ou les groupements
ou organismes définis à l'article 8, lorsque la-rémunération
de l'entrepreneur consiste en tout ou partie dans le droit
d'exploiter l'ouvrage,

« Il en est de même pour les contrats que se proposent de
conclure avec des tiers les titulaires d'un contrat mentionné
ci-dessus ou d'un contrat de même nature que ce dernier,
conclu par l'Etat, par des organismes de droit public ayant
un caractère autre qu'industriel ou commercial ou par des
groupements de droit public formés entre des collectivités
publiques, lorsque ces titulaires ne sont pas soumis au code .
des marchés publics ou ne figurent pas à l'article 8 .

« Ne sont pas considérées comme tierces les entreprises qui
se sont groupées pour obtenir des contrats mentionnés au
premier alinéa ou les contrats de même nature conclus par
l 'Etat, par des organismes de droit public ayant un caractère
autre qu'industriel ou commercial ou par des groupements de
droit public formés entre des collectivités publiques ou les
entreprises qui leur sont liées.

« Sont des entreprises liées celles qui sont soumises à l'in-
fluence dominante de l'une d'entre elles . L'influence domi-
nante est présumée lorsqu'une personne, directement ou indi-
rectement, à l'égard d'une autre personne, détient la majorité
de son capital ou dispose de la majorité des voix attachées
aux parts émises par elle ou peut désigner plus de la moitié
des membres de son organe d'administration, de direction ou
de surveillance . » - (Adopté.)

« Art . 11 . - les dispositions du titre II de la présente Ici
ne sont pas applicables aux contrats définis aux articles 8, 9
et 10 lorsqu ' ils sont passés :

« 1 . Par les personnes dont l'activité est de faire des trans-
ports terrestres, aériens, maritimes et fluviaux ;

« 2 . Par les personnes dont l ' activité principale est de pro-
duire et distribuer de l'énergie ;

« 3. Pour la production, le transport et la distribution
d'eau potable ;

« 4. Pour des travaux déclarés secrets ou dont l'exécution
doit s'accompagner de mesures particulières de sécurité ou
lorsque la protection des intérêts essentiels de l'Etat l'exige ;

« 5 . En vertu de la procédure spécifique d'une organisa-
tion internationale ou d'un accord international conclu en
relation avec le stationnement de troupes et concernant des
entreprises d'un Etat membre ou non membre de la Commu-
nauté économique européenne ou d'un accord international
conclu avec un ou plusieurs Etats non membres de la Com-
munauté économique européenne et portant sur des travaux
destinés à la réalisation ou à l'exploitation en commun d'un
ouvrage par des Etats signataires de l'accord . » - (Adopté.)

Articles 12 et 13

M . le président. Je donne lecture de l 'article 12 :

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

« Art . 12. - Les modalités d'application de la présente loi
sont fixées par décret en Conseil d'Etat . »

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 12.
(L'article 12 est adopté.)
« Art. 13 . - Les dispositions de la présente loi ne sont pas

applicables dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon. » - (Adopté.)

Titre

M . le président . Je donne lecture du titre du projet de
loi :

« Projet de loi tendant à améliorer la transparence et la
régularité des procédures de marchés et soumettant la passa-
tion de certains contrats à des règles de publicité et de mise
en concurrence. »

M . Suchod, rapporteur, M . Mazeaud et M . Sapin ont pré-
senté un amendement, n° 4, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du titre du projet de loi :
"Projet de loi relatif à la transparence (le reste sans chan-
gement) " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Michel Suchod, rapporteur. C'est un amendement de
consensus puisqu'il est signé par le président de la commis-
sion des lois, M. Sapin, et par M. Mazeaud.

C'est un amendement anti-redondance. Les projets de loi
sont souvent de plus en plus ronflants avec le temps qui
passe . Le titre proposé pour celui-ci est : « Projet de loi ten-
dant à améliorer la transparence et la régularité.. . » Naturel-
lement, tous les projets tendent vers l'idéal . Nous proposons
donc de supprimer ce caractère tendanciel du projet de loi en
estimant qu'au lieu de tendre, il va y réussir pleinement !

a
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Les auteurs de l'amendement ont préféré la rédaction sui-
vante : « Projet de loi relatif à la transparence . . . » - le reste
sans changement.

C'est un acte de foi dans le texte, et je suis persuadé que
le Gouvernement s'y associera.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. J ' accepte bien entendu cet amende-
ment . Je ferai seulement une remarque : pour une fois que le
Gouvernement se voulait modeste (Sourires), voilà que vous
souhaitez, messieurs, qu'il soit absolu I

J'ajouterai d ' ailleurs que nous pourrions avoir une discus-
sion sémantique, car ce qui est relatif n'est pas absolu . (Sou-
rires .) Au reste, on peut se trouver d 'accord avec cette relati-
vité que je souhaite tout de même la plus transparente
possible.

M . le président . La parole est à M . Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . L'atmosphère étant tout à fait convi-
viale, j'en profite pour dire que, dans une note rendue
publique il y a déjà deux ans, le Conseil d'Etat avait précisé
qu' il ne fallait jamais employer l'expression « tend à » . D'ail-
leurs, monsieur le ministre d 'Etat, vous le savez bien, ces
genres de projets sont votés, notamment quand c 'est vous qui
en êtes l'auteur.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. On aurait pu retenir le terme « con-
cernant » !

M . Pierre Mazeaud . Relatif ou concernant . ..

M . Michel Pezet . Ça tend à devenir nébuleux !

M . Michel Sapin, président de la commission . En tout cas,
nous tendons vers la fin 1

M . Pierre Mazeaud . Nous n'y tendons pas, nous y
sommes !

M . le président . La sémantique a satisfaction, (Sourires) et
il est vrai que l'expression « tendant à » peu : faire naître un
doute quant à l'efficacité même du dispositif qui est voté.

La parole est à M . le ministre d'Etat.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget. II faudrait que je vérifie, mais je
crois bien que c'est le Conseil d'Etat lui-même qui nous a
demandé de modifier le titre du projet de loi afin d'y faire
figurer l'expression « tendant à ».

M . Pierre Mazeaud . 11 s'agissait sans doute d'un mauvais
rapporteur qui ignorait la jurisprudekrce de la section de l 'in-
térieur l (Sourires.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, le titre du projet de loi
est ainsi modifié .

Vote sur l 'ensemble

M . le président . Dans les explications de vote, la parole
est à M. Jean Brocard.

M . Jean Brocard . Mon explication de vote sera très
courte, monsieur le président.

Ce débat a été intéressant, je le reconnais . Certes, nous ne
sommes pas arrivés à un total consensus, mais quoi de plus
normal dans notre pays I Cela dit, monsieur le ministre
d'Etat, je suis resté sur ma faim, si je puis dire, car je n'ai
pas obtenu de votre part les apaisements que je souhaitais
sur l'article 8 - cette fois-ci, je ne parle plus de l'article 6.
Vous ne m'avez pas convaincu que les décrets d'application
relatifs à cette directive européenne très sévère tiendront
compte de la situation actuelle, en particulier du fait que cer-
tains pays européens sont très largement en retard, alors que
d'autres, comme le nôtre, sont en avance en la matière.

Dans ces conditions, monsieur le ministre, le groupe Union
pour la démocratie française, au nom duquel je parle, s'abs-
tiendra sur ce texte.

M . le président . La parole est à M. le ministre d'Etat .

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . J ' ai sans doute dû très mal m'expli-
quer parce que j'ai parlé longuement des mesures qui étaient
mises en place à l 'échelon européen comme à l'échelon
national afin que la réciprocité soit, comme vous l'avez
demandé, totale . En outre, j'ai également indiqué que les
décrets d'application seront pris en tenant compte des obser-
vations qui seront faites sur le terrain . Dans ces conditions,
je pensais avoir mérité mieux . (Sourires.)

M . le président . La parole est à M. Pierre Mazeaud.

M. Pierre Mazeaud . Mon explication de vote sera égale-
ment très courte, monsieur le président.

Je vais sans doute conduire M . le ministre d'Etat à dire
qu'il pensait mériter mieux.

Nous ne sommes pas du tout contre ces dispositions, mon-
sieur le ministre d'Etat, mais nous pensons qu'il y a un pro-
blème, compte tenu de l'actuel environnement européen . Je
souhaiterais très franchement que vous puissiez vous pencher,
ainsi que les membres du Gouvernement et, en premier lieu,
le premier d'entre eux, sur la question du contrôle a priori,
voire a posteriori, pour que l'on ne se retrouve pas à l ' avenir
dans une telle situation.

Monsieur le ministre, je m'abstiendrai au nom de mon
groupe . Mais, je vous le précise, il ne s 'agit pas d'un vote
d'hostilité . D'ailleurs, les choses peuvent s'améliorer puisque
nous aurons encore l'occasion, lors d'une C .M.P., de revoir
ces dispositions.

M. Alain Bonnet . C 'est une abstention positive !

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet de loi.
Je ne suis saisi d'aucune demande de scrutin public ?. ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

M . le président . La parole est à M . le ministre d ' Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget . Avant que vous ne leviez la séance,
monsieur le président, je souhaite intervenir brièvement pour
dire que je me félicite du débat et du vote qui viennent
d'avoir lieu, vote que je qualifierai d'ailleurs, en dépit des
abstentions « positives » qui ont été exprimées, de « globale-
ment positif » 1 (Sourires.)

2

ORDRE DU JOUR

M . le président . Mardi 27 novembre 1990, à neuf heures
trente, première séance publique :

Discussion du projet de loi n° 1660 autorisant la ratifica-
tion de la quatrième convention A.C .P .-C .E .E. (et documents
connexes), signée à Lomé le 15 décembre 1989 ; l'approba-
tion de l'accord interne de 1990 relatif au financement et à la
gestion des aides de la Communauté, fait à Bruxelles le

' 17 juillet 1990 ; l'approbation de l'accord interne relatif aux
mesures à prendre et aux procédures à suivre pour l'applica-
tion de la quatrième convention A .C .P.-C .E .E. (rapport
n o 1725 de M . Maurice Adevah-Paeuf, au nom de la commis-
sion des affaires étrangères) ;

Discussion du projet de loi n° 1641 autorisant l'approba-
tion d'un accord entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République populaire de
Bulgarie sur le statut et les modalités de fonctionnement des
centres culturels (rapport n° 1728 de M . Noël Josèphe, au
nom de la commission des affaires étrangères) ;

Discussion . du projet de loi par le Sénat, no 1677, autori-
sant l'approbation d'une convention sur le contrôle des mou-
vements transfrontières de déchets dangereux et de leur éli-
mination (ensemble six annexes) (rapport n° 1727 de M.
René André, au nom . de la commission des affaires étran-
gères) ;

Discussion du projet de loi n° 1587 rectifié autorisant l'ap-
probation de la convention pour la répression d'actes illicites
contre la sécurité de la navigation maritime (rapport n° 1726
de M. Guy Lengagne, au nom de la commission des affaires
étrangères) ;

a
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Discussion du projet de loi n o 1586 autorisant l'approba-
tion du protocole pour la répression d'actes illicites contre la
sécurité des plates-formes fixes situées sur le plateau conti-
nental (rapport n° 1726 de M. Guy Lengagne, au nom de la
commission des affaires étrangères) ;

Discussion du pr-liet de loi n° 1588 relatif aux atteintes à
la sécurité de la navigation maritime et des plates-formes
fixes situées sur le plateau continental (rapport n o 1759 de
M. Pierre Pasquini, au nom de la commission des lois consti-
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la Républigfe).

A seize heures, deuxième séance publique :

Eventuellement, suite de l'ordre du jour de la première
séance .

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
n° 1661 tendant au développement de l'emploi par la forma-
tion dans les entreprises, l'aide à l'insertion sociale et profes-
sionnelle et l ' aménagement du temps de travail, pour l'appli-
cation du troisième plan pour l'emploi (rapport n o 1731 de
Mme Yvette Roudy, au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à dix-huit heures vingt-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER
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